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Entre dérèglement climatique et 
agricoles, . Les 
différents feu

  
 

lus large 
 

 

commune qui recouvre les feux de tous types de massifs forestiers et 
 

 

opérationnelle tant au niveau local que national. 
 
Elaboré par un collège de référents, le présent guide a pour objectif principal de présenter le 

des opérations, tant aux primo-
de gestion de crise.  
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La doctrine opérationnelle relève de la -2 
du code de la sécurité intérieure : « L tat est garant de la cohérence de la sécurité civile au plan 
national. Il en définit la doctrine et coordonne ses moyens ».  
 

-
90-850 du 25 septembre 1990 portant dispositions communes -
pompiers professionnels notamment, elle est applicable aux sapeurs-pompiers professionnels 
et volontaires.  
 
En lien avec les contrats territoriaux de réponses aux risques et aux effets des menaces et du 

secours de construire leur réponse opérationnelle.  
 

faciliter la prise de décision des sapeurs-pompiers, sans imposer des méthodes strictes 
inenvisageables dans le domaine opérationnel. 
 
Elle participe également à la construction de certains documents structurants des SIS suivant 
ce schéma : 

 
 

 
 
Si elle ne constitue pas un corpus contraignant au sens strict, elle reste une référence 

 
 
 
 



 

Chaque situation de terrain ayant ses particularités, chercher à prévoir un cadre théorique 
unique pour chacune serait un non-
par cas sont pertinents et nécessaires. 
 
La décision, 

de commandement et inhérente à la mission en cours. 
 

 requiert du discernement pour être adaptée aux impératifs 
et contraintes de chaque situation.  
 

 : 
 

 
 

é civile 
propose plusieurs types de documents, ayant des finalités différentes.  
 
Les guides de doctrine opérationnelle (GDO) sont des documents qui ont pour objectifs :  
 

 

  

  

  

  

 
Il existe ainsi des : 

 
o 

  

o 

 

  



 

Les guides de techniques opérationnelles (GTO) ont pour objectif de mettre à disposition des 

opération.  
 
Les partages  (PIO) 
éléments opérationnels de manière synthétique sur une problématique nouvelle ou ponctuelle 

. 
 

 :  
 

   

   

   

 

 

 

jour à partir :  
 

   

   

  

 
 

 
 
 
Pour en savoir plus, se référer au vadémécum « Doctrine  

 ». 
 
 
 

matériels et équipements qui peuvent y être représentés. 





 

 
 

 
 

Stratégie nationale de défense des forêts et des surfaces non boisées  
contre les incendies 

 

Avant-propos  

boisées1 propices au développement des feux concerne 

amont et au-

la vulnérabilité des forêts et des surfaces non boisées1, augmentant la survenue potentielle 

 

Dans ce contexte, afin de préserver les enjeux humains, environnementaux et économiques exposés 

 à engager doivent nécessairement être 

conduites de façon cohérente et dans un cadre partagé. Ce document fixe la manière dont la 

défense des forêts et des surfaces non boisées1 face aux incendies doit être appréhendée en France 

et aux différents échelons. 

opérations à mener, leur priorisation ou leurs financements. La stratégie fixe les principes directeurs 

 

                                                        
1

 



 

 ou des moyens mais également sur 

documents nationaux existants, dédiés notamment au changement climatique (plan national 

- PNACC), à la forêt (programme national de la forêt et du 

- SNB, stratégie nationale 

pour les aires protégées - SNAP).  

intermédiaires à mi-échéance.   

En tenant compte des spécificités propres à ces territoires, la stratégie na

-Mer. 

Renforcer la stratégie de la France pour l’adapter au changement 

climatique 

La France est confrontée aux incendies de forêts et de surfaces non boisées1 depuis de nombreuses 

années. Elle a acquis une expérience solide en matière de prévention et de lutte contre les incendies, 

 

La France a conçu et mis en uvre une politique publique qui repose sur l’ensemble des acteurs 

économiques) et, au-

en adoptant les  

sécurité civile  guide de stratégie géné  ».  

 

rs ainsi que la prise en compte du risque 

territoires les plus exposés du pourtour méditerranéen et de la Nouvelle-Aquitaine. Il traitait 

majoritairement de la conduite opérationnelle. 

nouveaux territoires, dont certains apparaissent particulièrement vulnérables, et ne concerne plus 

uniquement la période estivale. Si les fe

risque de diminuer voire de disparaître. Le changement climatique va également entraîner un 

dépérissement des forêts, les rendant plus vulnérables aux feux. Dans les secteurs historiquement les 

aggravation des dommages.  

Le renforcement de la stratégie nationale est également justifié par l'expansion des zones urbanisées 

en interface avec la forêt (due à la croissance de la population et à l'évolution de l'usage des sols). 

Cela se traduit par une augmentation des activités humaines dans les zones à risque d'incendie, alors 

que 9 feux sur 10 sont d’origine humaine.  

Dans ce contexte, les moyens de lutte, même lorsqu’ils sont engagés massivement, peuvent 

présenter des limites.  



 

moyen et long termes du fait du 
 

 
er de la loi n° 2023-580 du 10 juillet 2023 visant à renforcer la 

prévention et 

concertation avec les parties prenantes. La stratégie nationale est mentionnée dans le plan national 

attendue des incendies de forêt et de végétation », qui présente plusieurs actions pour intégrer 
a connaissance et la cartographie du risque incendie, 

élaborer la stratégie nationale de défense des forêts et des surfaces non boisées, réviser dans les 
départements la liste des massifs soumis aux obligations légales de débroussaillement, répondre à 

Forêts Contre les incendies, accompagner les collectivités pour une meilleur préparation des 
territoires et une meilleure protection des personnes, développer la culture du risque et 

 

animaux, les biens et les activités économiques.  

 

Fédérer l’ensemble des acteurs autour d’une vision partagée des 

objectifs communs de la politique publique 

vision commune et partagée

pour accroître les connaissances, 

projets communs visant à :  

o mieux prévenir les incendies de forêts et de surfaces non boisées1 ; 

o réduire le nombre d’incendies ; 

o maîtriser les éclosions et limiter les superficies brûlées ; 

o mieux protéger les personnes, les biens et l’environnement face aux incendies ;  

o contenir l’impact des incendies sur les forêts et surfaces non boisées1, qui sont des ressources, 

des puits de carbone, des réserves de biodiversité et ont un rôle social important ; 

o adapter l’approche et les moyens de prévention, de protection et de lutte face aux 

consé  

 

La réalisation de ces actions passe par des déclinaisons territoriales des objectifs de la stratégie et 

 

efficiente des ressources financières mobilisées.  

Chaque déclinaison territoriale doit être inscrite dans la déclinaison par région de la programmation 

européenne et les contrats de plan État-Régions-Départements, en particulier le FEADER (fonds 

révision des documents de planification locale, tels que le schéma régional d'aménagement, de 

développement durable et d'égalité des territoires (SRADDET ou SAR), le plan régional forêt bois 

au plus près des réalités locales.    



 

 

Appliquer les quatre principes fondamentaux de la stratégie nationale 

Les politiques publiques inhérentes à la défense des forêts et des surfaces non boisées1 se conçoivent 

de façon coordonnée et relèvent du domaine des ministères chargés de la sécurité civile, de la forêt, 

évention des risques. La stratégie nationale vise une approche globale, qui 

porte à la fois sur la , son aménagement, 

économique adaptée au contexte du risque (sylviculture, pastoralisme, agriculture, activités nature), 

et des mesures de prévention, intégrant le développement de la culture du risque. Tous ces leviers 

dispositif de lutte. 

La stratégie nationale repose ainsi sur quatre principes fondamentaux, dont découle l’élaboration 

des mesures de défense des forêts et des surfaces non boisées1.  Elle intègre à la fois la prévention, 

la prévision, la protection et la lutte contre les incendies de forêts et de surfaces non boisées1. 

 

 
 

continuum 

 prévention  prévision  

lutte ».  

Quelle que soit l chelle géographique, les mesures découlant de la stratégie doivent résulter d une 

 projet commun, un cadre partagé et 

cohérent fédérant essentiel que la stratégie 

nombreux opérateurs locaux ou nationaux.  

le uniforme 

des synergies à différents niveaux (commune, massif, département, région, zone de défense, 

 la politique publique étant par nature 

gouvernance 

interministérielle et garante de la cohérence des approches. 

e publique implique que 

conséquences soit associé. Ainsi, la responsabilité partagée 

se traduire par une gouvernance intégrant de multiples acteurs à différents échelons : les régions, les 

départements, les établissements publics de coopération intercommunale, les communes mais 

également les services d incendie et de secours (SIS), les propriétaires fonciers et leurs groupements, 

professionnels des filières agricoles et forêt-bois ainsi que leurs représentants (entreprises privées, 

(sportives, de chasse...), les bénévoles de réserves communales de sécurité civile, comités 

communaux feux de forêt... 

être recherchée et les singularités de situations existantes prises en compte.   

Dans ce cadre, les préfets sont les catalyseurs de la création des plans de protection des forêts contre 

rôle primordial 

stratégie au regard de leurs compétences : prévention du risque (information préventive à 

 (notamment création et entretien des 



 

équipements de défense des forêts contre les incendies - DFCI), préparation à la gestion de crise 

(plans communaux et intercommunaux de sauvegarde) pouvoir de police (article L. 2212-1 du code 

général des collectivités territoriales) et de contrôle (notamment les OLD). 

  

Cette gouvernance doit également permettre de maintenir la cohérence des actions entre les 

territoires en s’

En tant que document de déclinaison 

de la stratégie nation

économiques et sociales et des milieux naturels, les plans de protection des forêts contre l’incendie 

(PPFCI) et leurs déclinaisons en plans de massif constituent une étape indispensable de prévention 

et de planification à l’échelle d’un territoire. Pour être pleinement efficaces, les PPFCI doivent être 

progressivement pris en compte dans les documents de gestion durable des forêts et des aires 

protégées (chartes, plans de ge

forêts et des surfaces non boisées1 et de leurs interfaces. Les PPFCI intègrent les enjeux du territoire 

lir une stratégie 

collective locale concertée associant les parties prenantes, y compris les gestionnaires d'aires 

protégées. 

 

 

Principe de DÉVELOPPEMENT CONTINU et de PARTAGE COORDONNÉ DES 
CONNAISSANCES 

 

Dans le contexte de changement climatique, qui nécessite d’anticiper les évolutions futures pour s’y 

adapter, la stratégie nationale repose sur un principe de développement coordonné et continu des 

connaissances scientifiques, techniques et opérationnelles.  Elle repose aussi sur le partage des 

connaissances avec l’ensemble des acteurs.  

Ce principe conduit à ce que les résultats des travaux de recherche, les applications issues de 

nouvelles technologies, les informations socles (référentiels techniques, bases documentaires, 

données, etc.), ainsi que les enseignements tirés des retours d’expériences soient mis à la disposition 

de l’ensemble des acteurs, quel que soit l’échelon de compétence ou le service de rattachement. 

diagnostic partagé des vulnérabilités et des conséquences prévisibles du 

changement climatique, ce principe doit bénéficier aux politiques de la prévention (développement 

solutions concrètes face 

formation des acteurs

propriétaires forestiers, professionnels de la filière forêt- , gestionnaires 

favorisant les échanges transversaux entre ces acteurs.  

La rédaction de guides de référence  des 

acteurs. De même, les échanges européens et internationaux poursuivent le même objectif 

de la lutte. 

indicateurs de suivi doit permettre 



 

de la préparation des territoires  

 

Principe d’ANTICIPATION 

 

prévention, protection, surveillance, aménagement du 

a minima, de précéder les évènements à tous moments et en toutes circonstances. Ainsi, 

la stratégie nationale vise à prendre en compte et à résoudre la problématique des incendies le plus 

en amont possible des évènements, donnant à la prévention un rôle crucial.  

Ce principe fondamental impose de se préparer et s’adapter aux situations à venir et d’agir à toutes 

les échelles temporelles (court, moyen et long termes) en intégrant les enjeux et les risques futurs, 

ainsi que leurs contraintes associées. Dans ce cadre, sur la base des derniers travaux2 adossés aux 

été définis :  

 les départements situés dans des zones historiquement exposées aux incendies et concernés 

par une aggravation du danger ;  

 les « nouveaux territoires du feu », qui regroupent les départements au sein desquels le risque 

des feux va augmenter à moyen terme 

entre 2035 et 2050 ; 

 les « territoires d extension future, qui rassemblent les départements encore peu concernés 

projections concernant les indices météorologiques.  

 

Principe de RÉSILIENCE FACE AUX CONSÉQUENCES DU CHANGEMENT 
CLIMATIQUE 

 
Le changement climatique a pour conséquence de soumettre une part de plus en plus importante 

-

acteurs robuste notamment axée sur :  

- l’intégration et l’engagement de l’ensemble des acteurs locaux autour d’un projet commun d’

adaptation pour faire face à l’aggravation du risque et atténuer ses conséquences ;  

- une gestion dynamique des zones combustibles des forêts et des surfaces non boisées1 et des 

interfaces avec les zones urbanisées3 visant à réduire leur vulnérabilité face au feu et au 

changement climatique tout en favorisant la biodiversité par le biais de pratiques durables ; 

- le développement et le maintien d'une culture du risque d’incendie de l’ensemble des publics 

(résidents, jeune public, propriétaires forestiers, exploitants, usagers et touristes français comme 

étrangers), la formation des professionnels, la sensibilisation aux bons comportements et la mise 

à disposition d’informations sur l’

                                                        
2  

 
3

 



 

site Géorisques e de la résilience. 

 

Objectifs majeurs de la stratégie nationale 

Afin de guider les politiques publiques et la mobilisation de moyens et de ressources quel que soit le 

dicateurs. Certaines données (par exemple, le 

des indicateurs élaborés en lien avec les opérateurs de la recherche.  

du sauvé devra être évaluée au travers de critères écologiques, sociétaux, économiques et paysagers.   

 

1. Gérer les territoires de façon résiliente pour éviter l closion des feux 

 pour un territoire donné  

le développement de la culture du risque et par la surveillance dissuasive.  

si 

possible en tenant compte de la sensibilité de la végétation et de la variabilité météorologique.  

Plusieurs axes sont pris en compte pou  

 

 La connaissance du risque et du territoire  

o 

diffusion des travaux. 

o Améliorer la caractérisation de l’aléa en renforç

connaissance de leurs causes et circonstances.  

o Exploiter le potentiel des nouvelles technologies (intelligence artificielle, technique LIDAR 

(LIght Detection And Ranging) haute définition, etc.), en développant plusieurs approches 

(déterministe/probabiliste) et en intégrant les effets du changement climatique et ses 

impacts sur la végétation. 

o Rationaliser et harmoniser les outils cartographiques sur la base d'un socle de données 

homogènes, cohérentes et partagées.  

 

 L’aménagement et la gestion dynamique des espaces 

o Favoriser le mélange d’essences, en lien avec les conditions de sol, de relief et de climat 

actuelles et futures, et travailler à la meilleure adaptation des forêts au changement 

climatique pour réduire leur vulnérabilité. 

o Faire évoluer la structure des massifs, en utilisant notamment les outils de modélisation, 

afin de limiter les risques d’éclosions et enrayer les propagations.  



 

o Limiter la déprise agricole dans les zones d’interface avec les massifs forestiers et 

coordonner l’usage des cultures (traditionnelles et nouvelles).     

o Diversifier les moyens (exploitation agricole, gestion sylvicole, pastoralisme, brûlages 

à réduire la masse de combustible en développant notamment une gestion 

es économiques, 

environnementaux, paysagers, ...). 

o Valoriser les synergies et conciliations possibles avec les enjeux de régénération forestière, 

de biodiversité et de paysage. 

o Déployer des stratégies de filières visant à dynamiser la gestion de la forêt privée et inciter 

à son regroupement. 

 

 La maîtrise de l’urbanisation et l’aménagement des interfaces 

3 et les forêts et les surfaces 

non boisées1 est un pilier majeur de la prévention du risque 

donc de : 

o maîtriser l’urbanisation des secteurs à risque (actuels et futurs) par la généralisation des 

outils dédiés tels que les plans de prévention des risques d’incendie, les zones de danger 

ou les porter-à-connaissance ; 

o avoir une attention soutenue à la gestion et à l’exploitation des milieux afin d’éviter l’

abandon de l’entretien de certains secteurs (friches) ; 

o assurer une application pleine et entière des obligations légales de débroussaillement, 

avec la protection de la faune et la flore sauvages et des paysages, en augmentant le 

contrô évaluant leur niveau de réalisation au travers 

 les contrôles réalisés) ;  

o 

 

o favoriser l’aménagement des interfaces entre la zone urbanisée3 et les forêts et les surfaces 

non boisées1 pour limiter les ignitions et les propagations, par le développement et le 

partage des bonnes pratiques. 

  

 La réglementation et un usage coordonné des forêts et des surfaces non boisées1 
combustibles 

La très grande majorité des incendies étant d’origine anthropique, il faut pouvoir agir sur les activités 

génératrices d’incendies au sein des forêts et des surfaces non boisées1 plus particulièrement lors des 

périodes au cours desquelles le risque est élevé.  

o Limiter, voire interdire, l’accès du public aux massifs forestiers à l’occasion des périodes à 

 



 

o Gérer les activités (professionnelles et privées) génératrices d’incendies, en les limitant et 

au besoin les interdisant lors des périodes à risques et en communiquant rapidement et 

efficacement ces mesures.  

o Suivre et coordonner les travaux saisonniers (moissons) et travaux forestiers.  

o Assurer une cohérence nationale s’agissant des mesures de réglementation (notamment 

les arrêtés préfectoraux ré

usages).  

 

 La surveillance et la dissuasion 

o Assurer une surveillance permettant la détection et la dissuasion au sein des massifs 

sensibles à travers une présence coordonnée de l’ensemble des acteurs (en y intégrant les 

nouveaux partenaires locaux intéressés) ainsi que de moyens matériels dédiés (y compris 

vidéosurveillance).  

o Réduire le seuil de tolérance face aux comportements à risque et au non-respect de la 

réglementation, appliquer les sanctions prévues et les faire connaître. 

 

 La réhabilitation des territoires post-incendie 

Lors de la réhabilitation des espaces incendiés, il est impératif de réaménager le territoire en 

mettant la prévention au c ur du projet pour répondre au principe de résilience face aux 

conséquences du changement climatique et pour limiter et prévenir les risques futurs 

de la cohérence des actions prévues, dans le respect des enjeux de préservation de la 

biodiversité et des paysages. 

o Pallier les effets induits des incendies (érosion des sols, glissement de terrain, chutes de 

blocs, etc.). 

o Prendre en compte la dynamique naturelle des milieux (notamment leur capacité de 

régénération naturelle) et leur résilience dans la restauration tout en finançant les 

reboisements nécessaires. 

o Anticiper et favoriser la résilience des territoires 

ées, d’

équipements intégrés (tels que des points d’eau ou des pistes) et réévaluer la 

reconstruction des bâtis endommagés ou détruits en fonction des risques. 

o Utiliser les outils de modélisation pour la restauration mais également l’aménagement des 

massifs forestiers. 

 

2. Réduire les superficies brûlées 

pouvoir limiter les superficies brûlées.  

L’atteinte de cet objectif peut être apprécié par la surface (moyenne/quantile) brûlée par incendie, 

pour un territoire donné, en prenant en compte les conditions météorologiques et les 

caractéristiques intrinsèques du territoire. 

Plusieurs axes sont pris en compte pour réduire les superficies brûlées par les incendies. 



 

 Les outils de prévision/prédiction pour éviter l’éclosion et réduire les superficies 

brûlées 

o À l’échelle nationale, établir une cartographie générale des grands principes influençant le 

niveau de vulnérabilité et de risque des forêts et des surfaces non boisées1. 

o Faciliter l’identification commune de secteurs sensibles par le développement d’

indicateurs partagés prenant en compte la météorologie mais également la végétation. 

o Développer des outils partagé végétaux  prenant en compte 

leur saisonnalité pour affiner les outils de prévision du niveau de danger. 

o Développer des indicateurs chiffrés sur l’évolution du risque d’incendie prenant en 

compte la variabilité météorologique ainsi que l’état (sanitaire et sécheresse) de la 

végétation. 

o Intégrer les nouvelles approches et nouveaux outils (probabiliste, intelligence artificielle) 

comme moyens complémentaires de prévision du danger d’incendie et de prédiction d’

éclosion ou de propagation.  

o Afin de guider les politiques de prévention, renforcer l’identification des causes et des 

circonstances des incendies, systématiser les retours d’expérience et en diffuser largement 

les conclusions. 

 

 Le déploiement préventif de moyens de lutte et d’intervention rapides 

 

o Renforcer et diversifier les moyens aéroterrestres destinés à densifier le maillage des 

secteurs à risque et dédiés à l’attaque des feux naissants. 

o Accroître la mobilité/versatilité des dispositifs de lutte en prévention afin de pouvoir les 

repositionner rapidement ou leur assigner de nouveaux objectifs opérationnels. 

o Intégrer les nouveaux outils (intelligence artificielle, approche probabiliste) pour identifier 

quotidiennement les secteurs sensibles et les plus susceptibles d’être concernés par des 

feux et contribuer au dimensionnement de la réponse opérationnelle en amont de l’

évènement. 

o Étendre et renforcer le principe de solidarité nationale permettant la constitution de 

renforts d’un territoire à l’autre. 

 

 La détection précoce 

Dans le contexte du changement climatique, le développement très rapide des incendies doit 

pouvoir être empêché grâce à une détection dans les premiers instants de l’éclosion. Associée au 

déploiement préventif, la détection précoce est un des principaux leviers de réduction des 

superficies brûlées. 

o Renforcer les effectifs dédiés à la surveillance dans les secteurs à risque. 



 

o Développer et diversifier les canaux de détection précoce des incendies et faciliter la 

diffusion d’une alerte sans délai du public vers les services de lutte. 

o Dans les régions exposées, généraliser la télédétection (terrestre et aérienne) et l’associer 

à des outils de traitement de données afin d’accroître la précision et la pertinence des 

relevés. 

 

 L’engagement massif et la diversification des modes d’action 

o Sauf enjeu de sécurité important, prioriser l’engagement de moyens de lutte sur les 

départs d’incendie plutôt que sur les feux établis et surdimensionner l’attaque initiale 

aéroterrestre (attaque massive des feux naissants). 

o Développer des outils prédictifs dédiés à la conduite opérationnelle pour appuyer et 

accroître la rapidité des prises de décision qui s’appuient sur une connaissance fine des 

moyens et des territoires (intégration de l’intelligence artificielle). 

o Intégrer les moyens et ressources d’un territoire (moyens agricoles et/ou forestiers) au 

Secours par la mise en uvre de conventions locales et, au besoin, le développement de 

collaborations transfrontalières. 

 

 Des espaces moins vulnérables grâce aux plans de massif forestier 

aménagements et leur positionnement intégreront les enjeux paysagers et environnementaux, dont 

la préservation des espèces protégées. Dans les territoires, il conviendra de définir les structures 

 

o Intégrer les outils de modélisation de propagation comme aide à l’adaptation de la 

structure d’un massif de forêts ou de surfaces non boisées1. 

o Travailler sur la structure des massifs forestiers pour limiter les risques de propagation en 

évitant les continuums de végétation propices à la survenue de grands incendies. 

o Développer des outils d’aide au contrôle et à l’estimation des volumes combustibles pour 

étayer les stratégies de plan de massifs face aux incendies. 

o Identifier, créer et entretenir des zones d’intérêt straté

à la lutte), et assurer leur suivi dans un cadre interservices. 

o Partager de façon coordonnée les bonnes pratiques en matière d’aménagement du 

terrain, de mosaïque de peuplements (alternance) ou d’équipements de défense de la 

forêt contre les incendies (DFCI) qui freinent les propagations. 

o Conditionner les aides au reboisement au respect des bonnes pratiques de la DFCI. 

 



 

 Le développement et la densification des équipements DFCI 

o Adopter une définition commune et normée (réglementaire) des aménagements liés à la 

DFCI et évaluer leurs impacts sur les incendies et les opérations de lutte. 

o Positionner de manière stratégique les équipements de DFCI et d’appui à la lutte dans les 

massifs soumis à un risque d’incendie et assurer les opérations d’entretien par une 

gouvernance locale et coordonnée. 

o Développer un outil commun de recensement et de mise à jour des ressources hydriques 

utilisables dans un contexte de raréfaction de la ressource. 

o Favoriser une gestion raisonnée  

o Valoriser la multifonctionnalité des équipements (pistes DFCI et dessertes forestières, 

équipements cynégétiques par exemple). 

o Sécuriser juridiquement leur installation et leur usage (maîtrise du foncier). 

 

3. Limiter les conséquences humaines, matérielles, environnementales et 
économiques 

 l cité de la lutte, de la gestion de 

. 

défendabilité 

1) à résister au feu et à être défendu 

efficacement sans exposer inconsidérément les moyens chargés de la lutte et des secours. Les 

nition, la propagation 

 

maines, matérielles, environnementales 

que des actions de lutte. 

Plusieurs axes de travail doivent être pris en compte pour limiter les conséquences des incendies : 

 La planification urbaine pour limiter la vulnérabilité et l’éclosion des feux 

o Développer plusieurs approches (déterministe ou probabiliste) et explorer le potentiel des 

nouvelles techniques afin d’évaluer la typologie et la ciné

l’aménagement du territoire en conséquence ; 

o Favoriser la recherche et l’innovation afin de réduire la vulnérabilité des enjeux aux 

incendies, notamment aux interfaces ; 

o Conditionner à un critère de défendabilité face aux incendies tout projet d’urbanisme ou 

de gestion de la végétation, notamment à proximité des massifs forestiers ; 

o  plans locaux 



 

protéger les interfaces entre les zones urbanisées3 êts, les surfaces 

non boisées1 et les couloirs de végé sorte de limiter les propagations 

d’  

 La préparation à une gestion de crise interservices 

o Dans le cadre de la lutte contre les incendies et plus particulièrement pour faire face aux 

feux hors normes, développer une organisation et les procédures interservices dédiées à 

ce type d’évènement afin d’assurer une gestion coordonnée des opérations. 

o Développer des supports juridiques et de communication, la recherche de moyens 

financiers pour accompagner les décisions dans le cadre de la gestion d’un incendie 

(défendabilité, évacuation, mises en sécurité, feux tactiques, opérations exceptionnelles 

comme les coupes tactiques de grandes surfaces…).   

 La protection des populations et des enjeux  

o Dans éer des zones refuges 

offrant une résistance au feu, accessibles au public et facilement identifiables. 

o Intégrer aux plans communaux de sauvegarde des plans de mise en sécurité et/ou d’

évacuation des populations de secteurs menacés par les incendies. 

 La conduite des opérations 

o Sous l’autorité du préfet, faciliter l’intégration des ressources publiques, associatives et 

privées dans la préparation et la conduite des opérations et former les commandants des 

opérations de secours à leur prise en compte.  

o Éviter la dispersion des moyens de lutte par la concentration des efforts, par une 

hiérarchisation des enjeux et par des objectifs partagés entre les services concourant à la 

lutte.  

o Diversifier les techniques de lutte et renforcer les moyens courants et leur efficacité. 

o Intégrer les nouveaux types d’enjeux et les contraintes associées à leur protection 

(photovoltaïque, méthanisation, stockage de batteries).  
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Les enjeux liés aux opérations de lutte contre les feux de forêts  
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nécessaire de forêts et espaces naturels ». 
 

1.  
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2.  
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2.1.  
 
Localisés le 
Pyrénées, les étages de végétation méditerranéens partent du niveau de la mer et culminent 

à 1200 mètres d altitude en versant sud et d altitude environ en 
versant nord.6  Modelée par  la végétation de ces massifs 
forestiers présente, dans une certaine mesure, une adaptation au feu (résilience) mais elle est 
également très combustible.  
 
La vulnérabilité des végétaux est maximale en période estivale pendant laquelle les 
températures sont particulièrement élevées et le stress hydrique maximal. Ils sont en repos 

 
 
Il existe une très grande diversité des formations végétales, tant sur le plan de la diversité 
floristique que sur celui de la structure : des garrigues basses très dégradées et discontinues 
dites « en peau de léopard » aux vieilles futaies adultes de pin d Alep de plus de 25 mètres de 
haut, en passant par les taillis de chêne pubescent ou les maquis denses. 
 

 

 

 

 
 

                                                        
6 Les forêts de montagne ont un comportement au feu différent.  
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2.2.  
 

 
 

 

 

 7

 
 

 
 

  

                                                        
7 Collectivité à statut particulier en lieu et place de la collectivité territoriale de Corse et des départements de Corse-

du-Sud et de Haute-Corse. La Corse 
la Constitution et de l'article 30 et suivants de la loi no 2015-991 du 7 août 2015 "portant nouvelle organisation 
territoriale de la République". 
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 Le pin Laricio est 

 
 

2.3. 8  
 

 

 

 

 
 

 
 

                                                        
8 Ce massif boisé 

-avril les strates herbacées 

 porteur » pénalisant l accessibilité 
des moyens de lutte. 
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2.4.  
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2.5.  
 

11  

 
 

12 

 

13

 
 
 

 

 

                                                        
11. Toutefois, il faut noter 
couvert végétal. 
12 Incendies en Bretagne, dans le Maine et Loire, dans les Vosges ou le Jura en 2022. 

13  
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2.6.  
 

 
Ces espaces sont le siège de la majorité des incendies en zone de montagne. Leur proximité avec des espaces forestiers 

sensibles (ici au-  
difficiles. © Arnaud Curutchet  SDIS 64 

 
Souvent proches des massifs forestiers de montagne, les espaces pastoraux se rencontrent plus 

 
 
Le pastoralisme représente parfois des surfaces considérables (171 000 ha dans les Pyrénées-
Atlantiques) où se déroulent des activités pastorales combinant le pâturage, le fauchage, le 
broyage et le brûlage pastoral, communément appelé écobuage.  
 

14

 
 

15

 
 

  
 

                                                        
14 En botanique, un végétal ligneux qualifie une plante lignifiée, vivace et boiseuse, qui a la consistance ou l'aspect du 
bois, comme les arbres, les arbustes, les lianes. Une plante ligneuse s'oppose à plante herbacée, car elle désigne ce 
qui est boiseux, de la nature du bois au contraire de l'herbe.  
15  
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2.7.  
 

 
 

 
 
 

© Détachement GMA Réunion  
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3.   
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3.1.    
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3.2.  
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4.  
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  

   

   

  
 

  
 

   

(
23  

 

24

 

                                                        
21    
22 Note technique interministérielle du 29 juillet 2015 relative à la prise en compte du risque incendie de forêt dans 
les documents de prévention et d'aménagement du territoire. NOR DEVP1515741N 
23 Par exemple les végétaux ornementaux ou de haies de clôture qui permettent la pénétration en profondeur des 
incendies. 
24  
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4.1.  
 
Les obligations légales de débroussaillement (OLD) sont issues du code forestier et notamment 
de ses articles L131-1 à L136-1. On entend par débroussaillement, les opérations de réduction 
des com
propagation des incendies. Ces opérations
(bâtiments, installations, etc.) ou des grands linéaires (routes, lignes électriques, voies ferrées) 
dans les territoires où les bois et forêts sont exposés ou particulièrement exposés aux risques 

ou les gestionnaires selon les cas.  
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Les OLD assurent une rupture suffisante de la continuité du couvert végétal. Elles peuvent 

des végétaux conservés 
 précises 

débroussaillement selon les risques . 
modalités fixées par arrêté interministériel. 
 

débroussaillement a pour objéctif de réduire la quantité de combustible 
végétal, afin de diminuer l intensité des incendies et limiter leur propagation pour : 
 

 assurer une protection des personnes et des biens ; 

 permettre le confinement des habitants dans leur maison, notamment quand 
de la population est non souhaitable, voire impossible ; 

 sécuriser et faciliter les interventions des pompiers en cas de sinistre ; 

 éviter une trop grande mobilisation des moyens de lutte pour la défense des zones 
habitées au détriment de celle de la forêt ; 

 minimiser le risque de départ de feu accidentel à partir des habitations, des autres 
bâtiments, des chantiers et permettre aux occupants d teindre un départ de feu 

 
 

 

5.  
 
La défendabilité est un critère . 

 

principes de défendabilité afin de rendre leur territoire résilient aux incendies de forêt et 
 

 
La défendabilité 
de forêt est la capacité de cette structure à : 

- être protégée efficacement sans danger excessif pour les intervenants ; 
-  secours ; 
- résister au passage du feu grâce à ses propres caractéristiques de préparation et 

 
 
La défendabilité repose sur 4 piliers essentiels : 
 

 

 

 

 

 

 

 

Le débroussaillement a donc une double action positive sur la réduction du 
risque dit « induit », ce qui part de l environnement direct de l habitation, 
et sur le risque « subi »  
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 

 

 
Ces 4 piliers peuvent être renforcés par : 
 

 

 

 
Si ces critères ne sont pas réunis, la lutte devient fragmentée et moins efficace, facilitant une 
évolution défavorable du sinistre. 

s passives nécessaires ne garantit pas pour autant 
services de secours. 
 
Une zone est dite non défendable si les moyens de protection en place sont jugés insuffisants 

travaux ne sont pas réalisables d'un point de vue technique, économique ou environnemental. 
 

 
Entourée © SDIS 83 

 
Ainsi, une zone est dite défendable si les parades passives existantes (ou moyens de protection) 
sont suffisantes pour permettre, dans les conditions de référence, aux moyens de secours de 
défendre et de protéger cette zone (parades actives efficaces).  
 
Par opposition, les autres espaces sont ceux où les moyens de protection en place sont jugés 
insuffisants pour assurer dans des conditions satisfaisantes la défense de la zone en cas 

point de vue technique, économique ou environnemental. 
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Malgré un débroussaillement conforme, plusieurs facteurs peuvent permettre au feu de 
causer des dégâts :  
 

   

 

  

 

  

   

   

   

 . 

 
C
débroussaillement. 
 
Le débroussaillement réglementaire permet :  
 

   

 

 
 

© SDIS 83 

 
Maison non entretenue, avec des volets en mauvais état dont certains restés ouverts.  

La végétation accolée et les stockages divers au contact ont favorisé la destruction de la construction  
malgré sa situation hors zone forestière. © SDIS 83 

  

a météo, le relief, 
les essences de végétation, etc.  
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6.  
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 25  
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 

 

 

 
 

 
 

6.1.  
 

  
 

  :

  
 

 26 
  

 

  

  
 

  
  

                                                        
25 Il convient donc de 
dans la construction du dispositif de lutte. 
26  
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6.2.  
 

 
 

 

combustibles fins, les premiers concernés par la propagat
  

 

  

 

27  

 
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28

29  
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28 Note technique ministérielle du 29 juillet 2015 relative à la prise en compte du risque incendie de forêt dans les 
documents de prévention et d'aménagement du territoire 
(http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2015/08/cir_39929.pdf) 
 

29  
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   

   

  
 

 
 
 
 

 
Robert B.Chevrou30  feu de garrigue peut 
dégager une puissance de 9350 kW/m.  
 
Cent 31 (1 
Gigawatt environ) ». 
 
A titre de comparaison32, on a observé aux Etats-Unis et en Australie des feux de plus de 100 000 
kW/m.  
 

 000 kW/m et de longueur 1 km dissipe en deux heures, 
une énergie de 72 10 J33 -à-dire égale à celle de la bombe atomique de Hiroshima. 
 

kW/m, au- i de moyens aériens.  
 

 
                                                        
30     
31  grandeur de la hauteur de flammes est estimé à 5 mètres. 
32 Une ampoule électrique émet une puissance de 100 W, un chauffage électrique ordinaire, une puissance de 1000 
W, soit 1 kW. 
33 seconde. 

Si la puissance atteint 10 000 kW/m, le front de feu est alors très difficilement 
maitrisable.  
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6.3.  
 

 
 

6.3.1.  
 

  
 

 
Ces feux concernent la matière organique contenue dans la litière, 
vitesse de propagation est faible. Bien que peu virulents, ils peuvent être très destructeurs en 

 
 
Avec la déprise, de nombreuses zones périphériques des forêts qui pouvaient servir de zones 
de coupe-feu34, ont été colonisées par des formations végétales, telles que friches, landes, 
garrigues et maquis.  
 
Cette situation a été aggravée par la diminution des prélèvements en forêt et un mauvais 
entretien, qui ont conjointement conduit à la présence de bois morts (chablis, etc.) dans les 
forêts et au développement des sous-bois.  
 

  
  

 

                                                        
34
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 36  
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6.3.2.  
 

 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
Les principales 

broussailles, de lignes haute tension, de voies SNCF ou de circulation. La présence de badauds 
 

 

 
 

Les feux de récoltes sur pied se caractérisent par :  
 

 un front de flamme à progression rapide de 3-4 mètres de haut  ; 

 une atmosphère très enfumée ; 

 une propagation par les escarbilles avec ou sans vent soutenu ; 

 un flux thermique important notamment avec les oléagineux37 ; 

 une relative persistance du feu après le passage du front. 
 
Les feux de chaumes se caractérisent par :  
 

 des résidus de récolte minimes et d'une hauteur de quelques centimètres ; 

 une vitesse de propagation du front de flamme38 souvent faible à modérée (avec des 
flammes d'une hauteur de 1 mètre maximum généralement) ; 

 un flux thermique qui reste modeste ; 

 une persistance du feu après passage du front sera courte en raison de la faible 
quantité de matière.  

 
Lorsque les pailles, 
des andains très fragiles. Ces matériaux combustibles mis en tas mais aérés brûlent avec un 
effet de type mèche.  
 

 

                                                        
37

 
38  
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  
 

dessèche rapidement, du fait du vent et du soleil. Le 
colza, comme tous les oléoprotéagineux39

fort potentiel calorifique. Le maïs, le tournesol ou la 
betterave sont quant à eux moins vulnérables. Encore 
verts à la période de la moisson, ils peuvent également 
servir de pare-feu. Les caractéristiques de ces feux sont :  
 

 une vitesse de propagation importante ; 

 une propagation horizontale ; 

 un rayonnement thermique ; 

 des fumées denses. 

 

  

 
Ce sont des feux de/au sol caractérisés par courant une 
propagation40  horizontale rapide en cas de vent fort 

 avec des fumées 

récoltes sur pied.  
 
 

 
 
 
 

  

 

supérieure à celle des épis. Le feu parcourt uniquement 
la surface des récoltes en brûlant les épis. Les tiges ne 
sont pas entièrement brûlées. Ces feux sont 
caractérisés par : 
 

 une vitesse de propagation importante ; 

 une propagation verticale et horizontale ; 

 un bourrage de paille sous les engins ; 

 des possibles reprises de feu. 

 
 

  

 

de hauteur avec une densité de plantes importantes dans les parcelles 
cultivées. 
 

 un potentiel calorifique très élevé ; 

 un rayonnement thermique très important ; 

 une propagation verticale et horizontale ; 

 une vitesse de propagation ; 

 des fumées denses ; 

 une possibilité de perte de contact visuel avec équipiers ou 
groupes. 

 

                                                        
39 Végétaux dont les graines, les fruits sont riches en huile et en protéines. 
40  
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Ces plantations sont impénétrables par les engins ou les personnels 

 

 
 

  
 

   

   

  

   

   

   

  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 

 
 
 

6.3.3.  
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6.4.  
 

  
 

   

 

  

 

 
 

 
 
 

6.4.1.  
 

 
 

6.4.2.  
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6.4.3.  
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fumée, particules et d'air chaud qui vont se déplacer verticalement (puis horizontalement dans 
les hautes couches de sphère).  
 
Le phénomène de combustion rapide et soutenue peut alors provoquer une « colonne 
convective ». Au fur et à mesure que le mélange se déplace plus haut dans la troposphère (0 à 
15 km), il se refroidit et se dilate à mesure que la pression de l'air diminue.  
 
L'humidité dans l'air se condense rapidement, formant de gros nuages « gonflés » à l allure de 
« champignons », appelés pyrocumulus.  
 

 
© Jean  Jacques Bozabalian 

 
Lorsque les conditions dans l'atmosphère sont parfaites, y compris une couche d'air chaud et 
sec près du sol, et une couche plus froide et plus humide au-dessus, l'atmosphère peut devenir 
instable par convection.  
 
Des « orages de feu » peuvent également a
électriques dans le nuage. Ce phénomène est relié aux mouvements verticaux importants et à 

 
 
En effet, ces cendres peuvent être chargées électriquement et leur déplacement vers le 
sommet du nuage crée une différence de potentiel. 
  



 

 

65 

Chronologiquement, les conséquences 
possibles sont :  
 

 un comportement de feu 
erratique et à une propagation 

induits ; 

  ; 

 un effondrement de la colonne 
convective avec survenance de 
vents forts au niveau du sol ; 

 de fortes pluies entrainant des 
ruissellements. 

 
Ces effets constatés sont non exhaustifs 
et leur prévision reste à ce jour, difficile 
et complexe. 
 
On peut corréler la vitesse du vent au 

 :  
 

   

  
 

dans le cas où le feu va se propager 

poussant devant lui le panneau radiant.  
 

 de 
pyrocumulus. 
 
 
 

©SDIS 30 

 
6.4.4.  

 

ondaires compliquant la lutte. 
nombreuses que le vent  
 
Les brandons41   sont transportés dans la colonne 

 
 
Des débris végétaux brûlés peuvent parcourir quelques mètres à plusieurs centaines de mètres, 
voire plusieurs kilomètres. Les particules incandescentes peuvent être entraînées avec le 

trajectoire « balistique » parabolique.  
 
Leur portée sera fonction du diamètre, de la masse et de la température des particules : de 
quelques mètres pour les brandons, à plusieurs centaines de mètres, pour les particules les plus 
fines.  

                                                        
41  
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Dès lors que la végétation sou
feu, les sautes de feu par essaimage peuvent engendrer certains risques comme : 
 

 une forte éclosion de foyers secondaires, même si une partie seulement des particules qui 
retombent sont incandescentes ; 

 

 
 
 

 
 

 
 
 

Essaimage par pluie de particules :  
probabilités de mises à feu. © Colonel Claude Maret 

 
 
 

 
  

 
 

 
 

 
 

propagation du feu.   
 

7.  
 
Le comportement d  : 
 

  

   

   

  

   

   

  
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7.1.  
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42   
 

 

  

                                                        
42
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 

 
 

 
 

 
 

 

  
 

- 

  
- 

  
- 

 

. 
 

rement dans 
certaines zones qualifiées de « couloir de feu » 43.  
 

 
                                                        
43 

 

Toutefois, il faut se préparer à être surpris, car certains éléments peuvent 
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7.2.  
 

 
 

 
 

7.2.1.   
 

44  
 

 
 

45  
 

 
 

7.2.2.   
 

 
 

 
 

 
 

 
 

                                                        
44 Plus de 60°C relevés au sol lors des épisodes canicu  
45 Le 28 juin 2019, les sapeurs-pompiers ont dû lutter contre des feux dans le Gard par près de 46 °C. De même, le 25 
juillet 2019, le thermomètre affichait près de 44° C lors des importants feux de céréales du bassin Parisien. 
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46  
 
Pour qu'il y ait un effet de foehn47, il faut que le vent rencontre une montagne 
perpendiculairement, qu'il soit donc obligé de monter, que l'air soit stable au-dessus du 
sommet pour que le vent puisse redescende sur l'autre versant.  
 
Le vent, en franchissant les reliefs, se décharge de son humidité. 
 

 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                        
46 Le 24 février 2018, les sapeurs-pompiers de Haute-Corse ont eu à faire face à un important incendie de forêt sur la 

nombre de sautes de feux. 
47  
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7.2.3.   
 

 
 

 

 

 
 

 
 

 
 

 
Vitesse Propagation 

Vitesse < 150 m/h Lente 

150 m/h < Vitesse < 500 m/ h Moyenne 

500 m/h < Vitesse < 1000 m/ h Rapide 

1000 m/h < Vitesse Très rapide 
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 49  
 

 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                        
49     

   

 
  

 

 
 

 

 

 

 
 

 

règle dite des « 30 ») : 

   

   

   

  
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7.3.  
 

 
 

: 
 

 

  

  

 

 
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50 
 

 

 
 

 

 
  

 
 

 

 
 
 

 
 

 

 

 
 

 
7.3.1.   

 

 
 

7.3.2.   
 
La combustibilité est la propriété qu'a un végétal ou un ensemble de végétaux à propager le 
feu. 

51  
 

 

                                                        
50 Un chablis est un arbre déraciné sous l'action de différents agents naturels (vent, foudre, neige, chute d'un autre 
arbre) ou pour des raisons qui lui sont propres (vieillesse, pourriture, mauvais enracinement), sans intervention de 
l'homme, du fait d'un orage ou du vent notamment.  
51

 
 



 

 

78 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

  
 

 
 

 
 

  

    

   

 
 

   

  
 

    

    

    
    

    

  
  

    

    

 
 

  
 

    

    

    

    

 

 
 

 

 



 

 

79 

8.  
 

 
© MIINT 

 

 
 

8.1.  
 

 
 

  
 

 

  

 

  

 

  

 

  

 

  

 
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 

  

 

 
 

 
Exemple de profil de feu guidé par le vent © Matthieu Robert  SDIS 85 
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8.2.  
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Le cas particulier du « cisaillement du panache » correspond à la situation suivante : 
 

  
 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

    
 

   

 
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8.3.  
 

  
 

 

  

  

  

  

 

 

 

  
 

 

8.4.  
 

.  
 

 
 

.

 
 

9.  
 

52

 
 

  

  

 

multanée de plusieurs 
CCF est nécessaire. 
formats présentés de manière croissante, à savoir :  
 

   

  

                                                        
52 Dans certains massifs forestiers, le principe de lutte contre les feux de végétaux consiste à attaquer le feu à partir 
de véhicules CCF spécialement adaptés dits « pénétrants ». 
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  
 

surveillance préventive
être engagés par les CODIS sur des départs de feu et en attendant les unités organiques 
constituées. 
 

des véhicules spécifiques pourront être engagés par le CODIS en complément de ceux 
composant les différentes unités organiques de lutte contre les feux de forêts. 
 
Les camions citernes ruraux (CCR) sont utilisés notamment pour lutter contre les feux de 

aux camions citerne feux de forêts. Le camion-citerne rural est classé en catégorie 2 (rural) au 
sens de la norme 1846-1, ce qui limite son emploi à des terrains peu accidentés.  
 

 
 

9.1.  
 

 
© Bastien Guerche- DGSCGC 

 
9.1.1.  

 
 53 est constituée de 2 CCF54 de classe M 

VLHR. 
feux de forêts a minima  Dans le cadre de la construction de la 

par exemple), ou de dé F : 
 

                                                        
53

 
54   
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   

   

   

  
 

 
 

ée : 
 

 

 ; 

  
 
Cet ensemble permet : 
 

  

 . 
 

9.1.2.  
 

 groupe feux de forêts. En fonction des SIS, un CCFM pourra être 
remplacé par un CCF de classe S disposant des aménagements de sécurité (AMSEC). Le cas 
échéant, les capacités opérationnelles s en 
conséquence. 
 

s ou groupes pourront être mise  
 

 
 

9.1.3.  

 
 VLHR et de deux camions-CCF de classe S (CCFS), ce module permet en appui 

des moyens classiques de réaliser : 
 

   

  
 

9.1.4.  
 

est 
commandement et de soutien, commandée par un chef de colonne feux de forêts. 
 

 
 

Cette unité organique peut être renforcée par un CCF de classe S et prendre 
 

 

Pour des raisons dans la mesure du possible à 
regrouper les engins isolés en constituant ou en intégrant des groupes existants. 
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Cependant pour répondre aux besoins spécifiques exprimés par un département, la colonne 
pourra se transformer en détachement constitué de groupes ou modules de types différents.  
 
 

 
 
Les colonnes peuvent être complétées, au besoin, par : 
 

   

   

   

 des moyens de « pionniers » ; 

 etc. 
 

9.1.5.  
 

forêts et les habitations peuvent être créés55. 
 

-pompiers sur certains quartiers ou 

urbains. 
 
Ces groupes peuvent être dotés de moyens hydraulique

ès le passage du feu. Ils ont pour missions : 
 

 face 
« forêts/habitations  en  

 
-  ;  
- informant la population sur la conduite à tenir ; 
- 

en dur ; 
- préparant les lieux menacés par le passage du feu : fermeture des ouvrants, 

zones potentielles de repli ; 
 

 

sécurité sont acceptables pour : 
- protéger les habitations et autres biens ; 
- maîtriser et éteindre les foyers résiduels après le passage du feu ; 

 de guider les moyens en renfort ;  

 de traiter les feux de haies, de jardins voire de structure ;  

 

 
 

 : 

                                                        
55  

Les personnels participant aux colonnes de renfort doivent avoir validés 
respectivement les formations ad hoc, les conducteurs doivent être aptes à la 
conduite hors-chemins. 



 

 

88 

 

 un débroussaillement correctement réalisé autour des habitations concernées ; 

 

entretenus ; 

 des accès praticables  ; 

 

directement utilisables par des moyens légers (motopompes), à proximité des 
habitations à défendre. 

En complément des moyens traditionnels de lutte, des outils et des tactiques complémentaires 
 

 
9.1.6.    

 
Le feu tactique consiste à allumer un feu 

retirer du combustible. Lorsque les 2 
baisse 

-même, faute 
de combustible.  
 
Il peut donc être employé pour ralentir 

 
 
Il peut être employé aussi pour canaliser 
un flanc, réaligner une lisière, pour créer 

protéger un point sensible, ou pour créer 
une zone de repli.   

       
 © Entente   

 

 
 

9.1.7.    
 
Le forestage consiste à utiliser des engins lourds du génie civil du secteur public ou privé, tels 
que des bulldozers ou des broyeurs de végétaux, mais aussi du matériel portable comme des 
tronçonneuses ou des débroussailleuses afin de créer des accès au feu ou une trouée dans la 
végétation pour séparer le combustible. Ces engins pourront être équipés de matériels de 

 
 

9.1.8.    
 
Conditionné dans des porteurs lourds, ces détachements vont permettre de créer une ligne 

pourront également être employées en complément des moyens de forestage en traitement 
de lisière. Il existe des produits retardants long terme (RLT) et des produits retardants court 
terme (moussant) (RCT). 
 

-3 du code forestier, « le commandant des 
opérations de secours peut, même en l'absence d'autorisation du propriétaire 

, recourir à des feux tactiques pour les nécessités de la lutte contre 
l'incendie ». 



 

 

89 

9.1.9. 56 
 
Le détachement  héliporté (DIH) constitue une unité autonome et 
indissociable. Il reçoit sa mission opérationnelle du COS mais la faisabilité et la conduite des 
opérations restent à  initiative du chef du DIH, après avis de  hélicoptère. Le 
DIH peut être engagé, entre autres, sur les missions suivantes : 

 

  

  

  

  

  

 

spécifiques, notamment : 
 

   

   

  

 
Les établissements  seulement durant les heures du jour aéronautique. Lors de 
conditions météorologiques défavorables ou  propagation trop violente, la mission du 
DIH peut être différée. 

-pompiers, des matériels suivants : 
 

  

  

  

 

 

  
 

sécurité des équipes au sol par rapport aux rotations des citernes souples, en particulier 
 

 
9.1.10.  

 
Le détachement 

 :  
 

   

   

   

 

 
 

-value 
et de traitement de lisières, voire de participer à des actions de 

défense de points sensibles dans les interfaces habitat/forêt. 
 

établissements, ouvrir des zones 

                                                        
56  
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hélicoptères. 
 

9.1.11.  
 
Les collectivités territoriales peuvent se doter de moyens aériens légers (avions ou 
hélicoptères). 

57  

 
 

 

 
 

combinée des aéronefs départementaux et des moyens aériens de la sécurité civile 
 :  

 

 les pilotes des aéronefs départementaux, placés sous la responsabilité des SIS 
utilisateurs ont effectué la formation58 

 

 des équipements radio  
 
En outre, il est nécessaire que les critères suivants soient impérativement respectés à savoir : 

 

 une veille effective et permanente des réseaux radio utilisées sur le chantier ; 

 un volume d'évolution des appareils, compatible à cet emploi et/ou des largages 
en  « quinquonce » ; 

 un accord des chefs de norias ou du pilote coordonnateur. 

                                                        
57 Les moyens aériens départementaux utilisent obligatoirement les indicatifs radio « HORUS » pour les aéronefs 

d observation ou de coordination (Ex : HORUS 30) et « MORANE » pour les aé  : MORANE 
2A)  
58  

A 
accord avec le coordinateur aérien ou le chef de noria, fixe un ou des objectifs 

moyens nationaux. 
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Ces dispositions sont également applicables sur les pélicandromes et à leurs abords. 
 
 

9.2.  
 
La lutte repose au premier chef sur les sapeurs-pompiers locaux. Leur action est renforcée par 

 l'Intérieur et coordonnée par le centre 
opérationnel de gestion interministérielle des crises (COGIC) de la direction générale de la 
sécurité civile et de la gestion des crises et par les préfets de zone de défense (EMIZ). 
 

9.2.1.  
 

lutter contre des feux inaccessibles. Les personnels de ce détachement sont particulièrement 
entraînés et aguerris aux interventions en milieu difficile et peuvent donc poursuivre les actions 
de lutte sur des secteurs non accessibles. Il constitue une unité autonome capable 

cteurs inaccessibles aux moyens conventionnels. 
Il peut, entre autres, conduire les missions suivantes : 
 

   

   

   

  
 

 
La plus-
établissements sur des secteurs importants (deux kilomètres) et en assurant une permanence 

 
 

 
 

 

aéroterrestre  Comme tout moyen aérien 

aérologiques sont très dégradées.  
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9.2.2.  

 

  
 

 
 François Peillier MIINT 

 
en 

retardant. La pose  
avec le concours du groupe appui (cf.ci dessous).  
 

plète de la pose du 
retardant. Il existe 2 emplois possibles pour le détachement retardant : 
 

   

 

 
 

 
 
La pose se fait de jour comme de nuit et quelles que soient les conditions météorologiques. Le 
détachement peut ainsi assurer 
tombée. 
 
La capacité initiale du détachement est de 80 000 litres de solution de produit retardant, 

fabrication de retardant (UFR).  
 

cadre du protocole Héphaïstos, est responsable pour tout ce qui relève la 
sécurité aéronautique. Il est le dernier décideur pour les missions dites 

rsonnel avec ou sans nacelle escape . 

La capacité du détachement est de poser un linéaire de 1 km sur 6 mètres de 
large en 1 heure. 



 

 

93 

La capacité du détachement59 est adaptée à la nature du terrain (densité de la végétation, 

adaptés. 
 
 
 

9.2.3. 60 
 

 est habituellement 
jumelé, ou au profit de tout autre GIFF selon la situation opérationnelle. Sa mission est 

 par : 
 

 

  

   

  
 

une heure, 
 kilomètre en une journée.  

 

 
© Bastien Guerche  DGSCGC   

 
Autant que possible, le chef de groupe appui prendra contact avec le COS ou son PC en amont, 

 
 

 
 

                                                        
59  
60 Le groupe disposant de deux tracto-niveleurs sur attelage, se déplace en convoi exceptionnel. Une anticipation est 

donc nécessaire pour lui donner le te  

périmètre déterminé en amont par le COS.  
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Le COS peut être amené à mettre à disposition du groupe appui, un ou plusieurs CCF pour 
 

 
9.2.4.  

 

engagés dans la phase de lutte active par :  
 

   

   

   

 

 
 
Sa mission est de participer :  

   

   

 

 
 

créer des zones de poser de circonstance pour les 
hélicoptères. 
 

9.2.5.  
 

 
© José Rocha   et des Outre-mer 

 

militaires de la sécurité civile, les sapeurs-
engagement conjoint des moyens des différents ministères est réalisé au profit de la protection 
de la population et pour la sauvegarde du territoire. 
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Un protocole d'accord entre le ministère des Armées et le ministère de l'Intérieur prévoit la 
mise à disposition des autorités civiles de moyens militaires dédiés pour faire face à 
l'aggravation du risque feux de forêts en période estivale. 
 
En complément, ces moyens (sections militaires intégrées) peuvent être ponctuellement 

demandes de concours, de réquisitions ou de conventions collectives.  
 

9.3.  
 
La flotte 

oyens aériens en feux de forêts61.  
 
Lorsque des moyens aériens départementaux sont sollicités, les pilotes doivent 
impérativement être formés au travail avec les moyens nationaux. 
 

9.3.1. 62 
 

 
 

 
 

 

 
 

                                                        
61     
62   
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Les hélicoptères de la sécurité civile assurent des missions dédiées à la lutte (commandement, 
sur les 

chantiers dont ils ont la charge.  
Ils sont destinés à : 

 permettre la reconnaissance du feu par le COS, l'officier AERO, les chefs de secteurs ; 

 faire le marquage des objectifs pour les bombardiers d'eau ; 

 assurer le guidage des moyens terrestres en vue de leur engagement ; 

 transporter des personnels ou du matériel de lutte ; 

 exécuter les mises en sécurité des personnes en cas de danger ; 

  ; 

 assurer une coordination Air/Sol pour les SIS ne disposant pas de fréquences 
analogiques ou en cas de dysfonctionnement du réseau ; 

 Assurer un soutien médical et une évacuation de blessé. 
 
La mission de marquage63 est particulièrement intéressante dès lors qu'il y a un engagement 
important de moyens aériens ou emploi de retardant. A ce titre, la participation d'un 
hélicoptère lors de la constitution d'une ligne d'appui au retardant  
pertinente.  
 

dénomination « AERO embarqué ». La liaison avec les autres aéronefs est alors assurée par le 
pilote de l'hélicoptère. 
 
Les COS doivent impérativement prévoir une zone de poser à proximité de leur PC 
opérationnel. Les passagers se conformeront aux ordres de l'équipage pour ce qui concerne 
l'embarquement, le débarquement, et le chargement de tout matériel à bord ou pris en charge 
par l'appareil. 
 

9.3.2.  
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 :  
 

 le guet aérien armé (GAAr) chargé au retardant, 

 la lutte contre les incendies, qui comporte trois aspects : 

-  : largage effectué partiellement sur le foyer ; 
-  : largage effectué parallèlement au foyer à une distance 

voisine d une envergure d avion (<30 mètres) ; 
- la pose de barrière 

distance du front de flamme). 
 

deux  :  
 

 des canadairs de type CL415 (avion amphibie) : emport 6 tonnes, utilisés po
directe, le guet armé préférentiellement en zone littorale ou sur un secteur comprenant 

de retardant ; 

 des DASH 8 : emport 10 tonnes, utilisé
 

 

sont ceux figurant dans le fichier national.  
 
A titre exceptionnel, le chef de no
répertorié en appliquant la procédure définie par les consignes permanentes opérationnelles.   
 
Lorsque les canadairs utilisa  avec 
une durée et des rotations importantes en nombre et fréquences, il est souhaitable que soit 

qui a pour mission :  
 

  les 
canadairs ; 

 canadairs  ; 

 canadair  
 

9.3.1.  
 
Sauf situation particulière, le remplissage des aéronefs au sol est une responsabilité du SIS. Ils 
activent à la demande du COZ tout ou partie de leurs pélicandromes :  
 

 vrant le département est activé ; 

  département ; 

 pour des interventions assurées dans les départements voisins ; 

  
 

équipe pélicandro  et au minimum de deux équipiers. 
 

 

Le chef du pélicandrome doit être en liaison radio avec l'équipage des avions sur le réseau 
AIR/AIR prévu à l'ordre particulier des transmissions. Sans liaison radio, le remplissage de 

 
 

 

Les zones de roulage des avions et d'évolution des personnels devront être 
matérialisées sur le sol et des chariots articulés pour les tuyaux seront mis 
en place pour éviter les accidents au remplissage. 
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 BEECHCRAFT  CANADAIR CL 415  DASH 8 Q 400 MR 

 

  
 

INDICATIF 

« BENGALE 

INVESTIGATION » 

ou 

« ICARE » + nom 

du feu 

« PELICAN » 

+ numéro de coque 

 

« MILAN » 

+ numéro de coque de 

 

MISSION 

PRINCIPALE 
Investigation Attaque directe 

 

Guet aérien armé 

 

AUTRES 

MISSIONS 

Coordination 

transport 

Guet aérien armé 

Attaque indirecte 

(RLT)  

Attaque maximale 

 

 

Attaque(directe/indirecte) 

Attaque maximale 

 

Version multi-rôles : 

 
 

CAPACITÉ 

 

 

9 PAX64 

ou 

300kg de fret 

et 4 PAX 
 

Boule optronique 

 

6 100 litres 10 000 litres 

AUTONOMIE 

 

3 heures 

 

3 heures 1/2 2 heures 1/2 

REMPLISSAG

E 
Sans objet 

12 sec écope  

3 min au sol 

 

6 min au sol 

 

ZONE 

TRAITÉE 
(empreinte 

totale) 

 

Sans objet 100m / 30m 250m / 50m 

 ©Dessins Bruno Lemaistre - DGSCGC 
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10.  
 

 
© José Rocha   et des Outre-mer 

 
2001, permet la 

65 apportée par les 37 États membres et participants à un État touché 
Cependant, 

la récurrence et la variété des catastrophes auxquelles sont confrontés les États participants 
de catastrophes concomitantes.  

 
La décision (UE) 2019/420 du Parlement européen et du Conseil en date du 13 mars 2019 
modifiant la décision n° 1313/2013/UE relative au mécanisme de protection civile de l'Union 
établit un nouveau dispositif.  
 

   

   

 

 
 
Le dispositif rescEU66, a ainsi été institué pour fournir une aide dans des situations de crise de 
grande ampleur lorsque les capacités nationales et celles de la réserve européenne de 
protection civile ne suffisent pas pour assurer une réaction efficace.  
 

 :  
 

   

 

                                                        
65 
humanitaire et à la protection civile (DG-ECHO), de la Commission européenne. 
66
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. 

 

États volontaires en capacités surnuméraires  
 
Les moyens capacitaires surnuméraires du rescEU sont cofinancés par la Commission 
européenne, hébergés, maintenus et armés par les Etats membres.  
 

la lutte contre les feux de forêts, des modules peuvent être sollicités dans le cadre 
 

Les types de modules sont : 
 

   

   

   

  
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11.  
 
La gestion des interventions nécessite souvent de recourir de manière concomitante aux 
compétences  parmi lesquels nous trouvons principalement : 
 

   

   

   

   

   
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   

  

 
Cependant certaines opérations nécessitent de faire appel à des techniciens et des experts 
dans des domaines particuliers opérateurs publics ou privés. 
 

 
 

 
 

  
La prudence et le comportement citoyen responsable de chacun reste la clef de la préservation 
du patrimoine naturel et des surfaces agricoles. 
qui représente une période à fort risque, la prévention des incendies doit se faire tout au long 

 en sensibilisant le citoyen. 
 

 
 

   
Les forestiers sapeurs sont présents dans quelques départements. 

 
 

   

 
 

- interviennent 

Ils participent à la surveillance des massifs forestiers, au contrôle de la réglementation 

du COS et du DOS. Ils intègrent un dispositif de surveillance et/ou de patrouille. En cas 
ls participent à la 

 

végétaux sur un réseau de placettes dédiées, et en publiant des cartes de sensibilité de la 
végétation aux incendies. 
 

ipements  
 

 

  

Le commandant des opérations de secours est chargé de la mise en  de tous 
les moyens publics et privés mobilisés  des opérations de 
secours.  
. 
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  

 
 

   

  
 

 
 

  
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   

 

  

   

   

   

   

   

   

   

   

 

 

 

  

   
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 

 
 

  

 
 

  

  
 

   

 

  

   

  
 

  
 

 
 

 
 

  
68

 
 

 69 
Les conseils départementaux, au même titre que les autres collectivités et établissements 
publics interviennent à des degrés divers directement (régie) ou en financement (total ou 

massifs, la réalisation, le maintien en conditions opérationnelles des infrastructures de 
nes et autres actions de DFCI).Le 

recours au service des routes peut être nécessaire pour la mise en place des fermetures de 
voies vention. 
 

                                                        
68  
69  
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  
Egalement connue sous le nom de Valabre est un établissement public administratif de 
coopération interdépartementale, créé en 1996. Il est conforté par les dispositions de la loi de 
modernisation de la sécurité civile de 2004, qui définit ses missions : 
 

 

  

 ’

  

 

  

 

 

 
 

 

L Entente demeure un interlocuteur privilégié de l Etat et des collectivités dans le domaine des 
feux de forêts, notamment :  

 

  
Sociétés ou services exploitant les autoroutes, les voies ferrées, les lignes électriques (RTE, 
Enedis). 
 

  
La protection de la forêt dans le 
massif des Landes de Gascogne 

entre la prévention et la lutte. Les 
propriétaires forestiers ont une 
implication très forte dans la 
prévention par leur cotisation et leur 
action au quotidien dans les 
associations syndicales autorisées 
(ASA de DF
communale ou intercommunale. 
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DFCI Aquitaine, regroupe  4 unions départementales  (Dordogne, Gironde, Landes, Lot-et-
Garonne) rassemblant elles-mêmes 212 associations syndicales autorisées 
plus de 2 500 bénévoles actifs.  
 
Les principales missions des ASA de DFCI portent sur la prévention et la mise en valeur du 
massif. 
 

 

 
L Association Régionale de Défense 
cartographie du massif aquitain depuis plus de quinze ans

il 
structu
risques. 
 
Le GIP ATGeRi a été constitué en 2005 et regroupe : 
 

   

    

   
      

  

 

  

   

   

    

   
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Le danger est 

dommageables à l'égard d'une personne, y compris le sapeur-
a  
 
Le risque quant à lui est la probabilité, la potentialité que les effets du danger se produisent. 

des risques. 
 
Le mot « danger » est souvent associé au mot « risque ». Il arrive que des dictionnaires 
proposent « risque » comme synonyme de « danger », ce qui explique pourquoi un grand 
nombre de personnes utilisent indifféremment ces termes. 
 

1.   
 

quotidien 
la base de trois indicateurs principaux (combustible léger, humus et sècheresse). Les 

nées sont disponibles sur 
de Météo France, dans un guide utilisateur.  
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 

 

 

  

 

  

   
 

 
Carte météo de la zone de défense sud 

 

  
Carte météo de la zone de défense sud-ouest Carte du danger météo Métropole 
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1.1.  
 

 
 

  
 

   

 

  

  
 

 
 

 

 

Ces indicateurs sont 

en charge de la lutte. Ils ne constituent pas une carte des risques d'incendie. 
La diffusion est du ressort de la DGSCGC. 
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70 

 

 
 

 
 

 
1.1.1.  

 

                                                        
70 Le massif des landes de Gascogne, 

mi-avril 

« porteur » pénalisant l accessibilité des moyens de lutte. 
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   

   

  
 

 
 

1.1.2.  
 

71

  
 

 

    

 

 
 

1.1.3.  
 

 
 

                                                        
71  
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72  
  

 

 

  

 

  

  
 

1.2.  
 
Indicateurs incontournables, les indices de danger météorologique destinés aux feux de 
végétation sont p  liant la DGSCGC à Météo 
France. Trois indicateurs majeurs73 ensemble du 
territoire métropolitain. 
 

1.2.1. 
 

 
Elaboré en zone méditerranéenne et étendu à 
l ensemble de la métropole depuis 2019, le niveau 
de sécheresse de la végétation vivante (NSV2) 

eresse de la strate 
arbustive, principal vecteur du feu.   
 
Lié au risque de propagation, cet indice permet 

ou encore de la « disponibilité de la végétation vis-
à-vis du feu ».  
 

 

 
Il est calculé 

  
 

  

 
 

  

 
 

 

 

 

  
 

   
 

                                                        
72  
73 Les indices spécifiques aux zones sud et sud-ouest sont présentés en annexes.  
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les différentes formations végétales pour publier plusieurs fois par semaine une carte de 
sensibilité opérationnelle. Elle est complétée par les relevés de la teneur en eau mesurée sur 
les placettes du réseau hydrique. 
 

 
Carte de sensibilité opérationnelle de la végétation vivante aux incendies estivaux © ONF  

 
1.2.2.  

 
Cet indice74 les conditions d éclosion d incendie et de propagation dans 
les strates herbacées, sous-

 
 
Par ailleurs, en cas de fort dessèchement de la végétation basse, il donne une indication sur le 
risque de sautes de feux et de propagations accélérées dans la strate herbacée et les végétaux 
morts.   
 

                                                        
74
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. , 
 

 

 
1.2.3.  

 

75  
 

                                                        
75
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Température  
Hygrométrie  

Vent 
Pluie 

 
 

 
 

Température 
Pluie 
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1. 

 
2. 

 

 
  

 
 

 

 
1.2.4.  

 

 
 

  

 
 

 
 

1.2.5.  
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.  

 
 

 
 

1.3.  
 

  
 

 

  

   

 

  

 
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   
o 

  
o 

 

   
  

   

  
 

 

 
 

 
 

1.4.  
 

 
 

 
 

 
 

Niveau de danger météo + appréciation + analyse  
= niveau de risque opérationnel départemental 
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Exemple de bulletin « feux de forêt  
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2.  
 

personnel. Cette liste est non exhaustive.  
 

2.1.1.   
 

SOURCE RISQUE 

Vitesse de propagation, rayonnement, 
projection de particules enflammées ou 
incandescentes, fumées et gaz chauds 

Brûlures, intoxication, dérèglement physiologique, 
gêne oculaire  
 

 
2.1.2.  
 

SOURCE RISQUE 

la citerne du 
véhicule 

Infection, intoxication 

Chaleur, effort Déshydratation 

Effort Carence énergétique, fatigue, cardio vasculaire 

Fumée  Intoxication, souillures des effets individuels, des mains, du 
visage 

Transpiration, fumée Irritations 

Tenue vestimentaire inadaptée Ampoules, irritations, traumatisme 

Effort inhabituel, environnement hostile Fatigue, hyperthermie 

 
2.1.3.   

 

SOURCE RISQUE 

Terrain accidenté, sol mouillé Chute du personnel 

Lignes haute tension Arc électrique amorcé par la haute température et la fumée 

Zone dangereuse Explosion de munitions dans les camps militaires ou zones non 
dépolluées après la guerre (anciens dépôts de munitions  

Déchetterie  
Stockages sauvages  

Fumées 
formé par la combustion sous la surface. 

 
2.1.4.   

 

SOURCE RISQUE 

Rotor des hélicoptères Projection de matériaux, chute par déséquilibre due au souffle 

Largages  Projection de matériaux, chute par déséquilibre due au souffle 

Déplacement des véhicules Retournement du véhicule, 

 

Claies de portage  

Outils de forestage Plaies aux membres 

Appareils de traction  Rupture de câble 

 

3.  
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77

  
 

 
 

78  
 

 
 

3.1.  
 

                                                        
77 

 
78  
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   

   

   

 

  

   

 79

  

 

  

 

 
 

3.2.  
 
L

  

 
  
   
   
  
  

  
 

3.3.  
 

80   
 

   

   

     

   

   

  
 
 
 
 
 
 

                                                        
79      
80  
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4.  
 

 mégafeu ». Ce terme est apparu dans la 
littérature américaine en 2013.  
 
Cette notion « méga Ce terme doit être 
banni de la communication professionnelle, pour y préférer celui de « incendie hors norme ». 
 

 
 

 
intervention sur des feux hors normes . 

Il convient :  
 

 

  

 

 
 

Il faut considérer que les feux hors normes vont provoquer des effets dominos affectant plus 
 

 

 
 

4.1.  
 
Un incendie hors-norme et complexe peut correspondre au niveau 6 de l

uns à côté des autres, dans une dimension temporelle et diverse et qui 
pourront dépasser le seul périmètre de la sécurité civile. 
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par le CEMAGREF81 82, avec les 
caractéristiques suivantes :  
 

   

   

   

   

   

   

 

 

 

 
 

- -temps défavorable. Il est 
caractérisé par :  
 

 une occurrence plus élevée en période estivale : présence accrue de population en des 
endroits contraints, populations non sensibilisées aux risques endémiques ; 

 un développement du tourisme vert au plus près des espaces naturels ; 

  ; 

 risque national : sécheresse qui s accentue d année en 
année à l chelle du territoire ; 

 une cinétique rapide, dynamique et exponentielle favorisée par les conditions 
météorologiques ; 

 un aménagement du territoire et des mutations du végétal qui renforcent la 
combustibilité des zones affectées ; 

 une gestion partagée en interministériel ; 

 une gouvernance fragilisée par une organisation administrative et géographique 
morcelée en oppo ; 

 un écart irrattrapable dans les délais nominaux des moyens terrestres et aériens de 
lutte contre les feux de forêt et à la puissance des feux de nouvelle génération ;  

 la potentielle rupture durable de la capacité opérationnelle nationale et même 
européenne avec ses incidences opérationnelles (arbitrages par défaut, part du feu). 
 

Dans ce cadre, la notion « d espace naturel » prend tout son sens dans les feux de grande 
ampleur dans la diversité  
 
Les COS, lors de feux hors normes, doivent intégrer ces configurations évolutives à géométrie 

 
 
 
Cette vision globale doit permettre de traiter un feu qui aurait atteint des dimensions et des 
effets qui -pompiers tout en anticipant une 
éventuelle réaction en chaine provoquée par cet incendie. 
 
 

                                                        
81 CEMAGREF devenu successivemen  
82 Note technique ministérielle du 29 juillet 2015 relative à la prise en compte du risque incendie de forêt dans les 
documents de prévention et d'aménagement du territoire 
(http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2015/08/cir_39929.pdf) 
 

La superficie parcourue ne doit pas être le seul critère pour définir un feu hors 
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4.2.  
 

feux hors normes 
engendrera :  
 

 

  

   

  

 

  

 

  

 

  

  

 

 
 

 
 

 

 

stratégie globalisée, déclinée en effets à obtenir avec une gestion des moyens 
de toute nature.  
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© Bastien Guerche  DGSCGC  

 

La lutte contre les feux de forêts et  naturels constitue une activité opérationnelle à 

risques, exposant les personnels à des contraintes physiologiques importantes ainsi 

et leur sécurité collective. 

Ces opérations dans des conditions dégradées (notamment chaleur, fumées, stress 

opérationnel), sont   et de discernement. 

 

 

 

 

Dans ce cadre, la prévention des risques repose sur la mise en  de mesures adaptées, 

définies au regard de  de la situation, des objectifs opérationnels et des moyens 

disponibles.  

À ce titre, les dispositions suivantes doivent être mises en  dans la mesure du possible: 

 

 

  

  

  

  

L nt doit avoir le soucis permanent de sa bonne condition physique 
et psychologique afin de conserver son potentiel opérationnel. Il doit garderà 

une situation peut évoluer défavorablement. 
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  

 

 

  

 

 

 

 

Pendant  les commandants des opérations de secours successifs veillent, dans le 

cadre de leurs 

et évolutives, fondées sur une appréciation des risques, de jour comme de nuit et en fonction 

des moyens disponibles.  

 

Les personnels engagés se conforment aux consignes opérationnelles, adoptent un 

comportement prudent, adapté et proportionné aux risques identifiés, et limitent leur exposition 

aux dangers au strictement nécessaire pour  de la mission. 

 

 
 

Le COS établi appréciation de la balance 
, du matériel, du risque 

et des enjeux. 
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1. 87 
 
 

 
 

 

 
 

La sécurité collective doit être une préoccupation de la chaine de commandement qui à 

chaque niveau veille à : 

  

  

   

 

 

 

 

 

 
 

 
 

                                                        
87  

des risques liés aux sites, aux activités et aux véh
compléter ou adapter les mesures de sécurité générales énoncées ci-après 

 
 

protection la plus appropriée en cas de danger. Elle représente 
REPLI REFLEXE  
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89 consiste à  de sécurité intégrés notamment 
:  

 

 

  
 

 
Lorsque le personnel est directement menacé par le feu, le chef 
la situation : 
 

  
 

 

  

 fai  ; 

 regroupe les personnels dans le CCF ; 

  ; 

  ; 

 ation ; 

 demande des renforts terrestres et/ou aériens (largages de sécurité) ; 

 prévient tout mouvement de panique ; 

                                                        
89 
projections (lances à main

- tection thermique du 
véhicule.  
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 déclenche 
géolocalisation) 90; 

 fait activer les avertisseurs sonores et lumineux. 
 

 
 

  

   

   

  

 

 

  

 

  

 91  
 

1.1.  

 

© Bastien Guerche - DGSCGC 

                                                        
90 La conduite à tenir en cas de déclenchement de la 

 
91  
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 :  
 

   

   

 

 
 

 
 

1.1.1.  
 

 
 

 :  
 

  

  

 

 
 
Il se fait guider systématiquement lors des déplacements présentant un risque particulier et 

gêner la progression des autres véhicules. 
 
Il positionne son véhicule dans le sens du départ et moteur tournant en le calant si nécessaire.  

.  
 

1.1.2.  
 
Dans le c : 
 

  

  

  

  

 

 
 
S  y a lieu : 
 

  

  

  

  

  

  

Chacun est responsable de tous. Chacun est seul responsable. Chacun est seul 
responsable de tous.  

Antoine de Saint-Exupéry  
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   

  
 

 :  
 

 

  

 

  

   

 

 

 
Dans le cas du CCF intervenant en groupe  :  
 

   

  

 
1.1.3.  

 
Dans le cadre de la conduite de son groupe, il : 
 

  

  

  

  

  

  

  

   

 

 

  

  

  

  

  

 

 

  
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Lorsque les moyens aériens sont sur zone, le chef de groupe COS assure la liaison radio avec 
les moyens aériens et les chefs .  Il signale aux pilotes les obstacles (antennes relais, lignes 
HT, etc.) mettre en sécurité les personnels. 
 

 secours, il assure la liaison radio avec son chef de 
secteur ou le COS. 
 

1.1.4.  
 
Dans la gestion de sa colonne, il : 
 

  

  

  

  

  

 

 

 

 

  

  

  

  
 
Dans le cas  des moyens aériens, le chef de colonne en qualité de COS :  
 

 

 

  

  

  
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  
 

1.1.5.  
 
Le chef de site doit : 
 

  

  

  

  

  
 

 :  
 

  

  

  

  
 

1.2.  
 

  
 

   

   

  

 
92

 
 

 
 

                                                        
92 
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en terrain accidenté sont développées dans le 
-terrain93.  

 
On y retrouve notamment les consignes pour les déplacements sur piste, le guidage, les notions 
de franchissement et les diverses techniques de franchissement. 
 

 
 

principe du « STOPD » : 
 

  

  

  

  

   

  

 

   

 

 
1.3.  

 
                                                        
93  

Il est rappelé que, si le contournement est impossible, la reconnaissance est 
 

Lorsque les moyens se situent dans la zone 
phénomène de « dégradation thermique du pneumatique ». Une exposition 
prolongée à la chaleur (même d intensité modérée) peut provoquer des 
réactions chimiques diminuant de façon irréversible les propriétés mécaniques 
du pneumatique.  
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1.4.  
 

1.4.1. 94 
 

95

 
 

 
 

 
 

                                                        
94    
95  
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1.4.2.  
 

  
 

   

   

  
 

 
 

1.4.3.  
 

 
 

1.5.  
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1.6. 98  
 

 
 

 
 

1.7. 99 
 

 

 
 

 

 
 

 

2.  
 

 

 

 

  

 100  

   

   

  

  

 

  

   

   

                                                        
98   
99     
100  
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 

 
 

 
 

 

101  
 

 
  

                                                        
101

 

 

En toute situation et dans un souci de sécurité et de protection des personnels, il 
 et au COS, 

de protection individuelle les plus appropriés à faire porter et de donner les 
ordres en ce sens. 
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o  
o  
o  
o  

 

 
 

 
o 

 
o   
o  
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  
o 

  
o   
o  

 

  
o   
o   
o  
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103
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2.1.   
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Les feux en espace naturels peuvent générer des phénomènes rapides voir brutaux qui se 
traduisent par : 
 

 

 ; 

 , 
  

 

 
 

nsemble de ces phénomènes peut se produire simultanément et/ou se cumuler et entraîner :  
 

   

 

  

  
 

 
 

 

est le phénomène le plus extrême 
et le plus violent. Ce phénomène est difficile à prévoir en raison de sa 
complexité de lecture, même parmi les sapeurs-pompiers les plus expérimentés. 
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 

  

 . 
 

e secours (fuite du véhicule) 
 

 
Ces mesures peuvent être complétées par :  
 

 104

  

 

 
 

alerte du niveau 
N+1 
que le personnel en difficulté puisse indiquer :  
 

   

   

 

 
 

 
 

2.2. 105  
 

la cabine. Il regroupe les actions à réaliser en urgence, visant à protéger les personnels en cas 
de situations défavorables mettant en jeu leur sécurité physique.  
 
Ces actions sont à adapter en fonction des opportunités du terrain et des situations 
opérationnelles rencontrées. 
 

 
 
 

 

                                                        
104    
105 Suite aux différents accidents survenus lors des opérations de lutte contre les feux de forêts et en application des 

 dégradées et stressantes. 

La cabine du véhicule, avec ses équipements de protection des personnels 
repli pour les 

personnels face à un évènement brutal. 
 

Lorsque le repli à la cabine est impossible, ces mesures peuvent permettre de 
rejoindre une zone de repli préalablement désignée (zones pyro-résistantes : 
champ de vignes,  
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3.  
 

éven uliques (lances, canon, etc.).  
 
Elle peut être active (utilisation de moyens hydrauliques) ou passive (sans utilisation de moyens 

largage de 
sécurité.  
 

 
 

3.1.  
 
Lorsque le terrain et le délai de mise en place le permettent, les véhicules sont positionnés de 
façon à protéger les cabi
S, celui-ci est privilégié pour être utilisé comme écran. 
 

 
 

 
 

  

  

   

  

 

 

  

 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

La mise en place du dispositif est effectuée dans les plus brefs délais et par 
 

groupe doit adapter son dispositif de défense à la 
x  bonne 

compréhension de celui-  

ou dégagement est impossible, 
visant à protéger les personnels en cas de situation défavorable mettant en jeu leur 
sécurité physique. 
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4.  
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situations caractérisées par un danger grave et imminent pour 
les personnels engagés. 
 
Il consiste en  pour un aéronef bombardier  (avion ou hélicoptère),  
un largage sur ou à proximité immédiate de personnels ou de moyens en difficulté, y compris 
lorsque 
relief, végétation). 
 
Cette  a pour finalité de réduire  du phénomène 
thermique et de permettre, autant que possible, la mise en sécurité ou le dégagement des 
personnels concernés. 
 
Le largage de sécurité, sous réserve de sa faisabilité technique, 

 
 
Le largage est réalisé, dans la mesure du possible, selon des paramètres de nature à limiter les 
risques induits pour les personnels et les équipements. Lorsque la situation le permet, il est 
privilégié alors que les personnels sont abrités, notamment à  des engins ou dans des 
zones identifiées comme refuges. 
 

largage peut être effectué alors que des personnels se trouvent à  sans que cette 
configuration ne constitue une modalité normale  
 
Lorsque les conditions opérationnelles le permettent, tout moyen de signalisation ou de 
marquage de la position des personnels ou des engins en difficulté peut être mis en  afin 
de faciliter  des aéronefs. 
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 de 
commandement qui facilite le guidage  
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1.  
 

 
 

108

109

                                                        
108  
109
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   

   

   

  

 
  

 

 

  

 
110

  

 

 
 

 
 

2.  
 
Les connaissances particulières liées aux opérations conduisent les sapeurs-pompiers à rédiger, 

 documents stratégiques ou de mise en 
 et notamment : 

 

 

  

   

   

   

   

   

 

  

 

 

 

organisation nécessitent des productions complémentaires qui peuvent prendre la forme de 
plans, de procédures opérationnelles, ou de conventions. 
 

                                                        
110  
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3.  
 
Le SIS et la zone construisent leur , en autres, sur les 
documents cités précédemment. Elle 
et les ressources humaines et matérielles du SIS.  
 

 
 

 

  

 

 

  

 

 

  
 

  
  

 

   

   

   

  
 

3.1.  
 

 
 

3.1.1.  
 

  
 
3.1.2.  
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 

  

  

 

 
 

Enfin, le CNCASC peut projeter vention et 

 
 

3.2.  
 

 
  

 

 

  

  
 

3.3.  
 

 

 

 
 

 

 
 

 

 

  

   

 

  

  
 
Pour cela des démarches de rencontres entre les différents acteurs peuvent être menées par 
les SIS pour comprendre leur contraintes réciproques. Ils peuvent s'appuyer pour cela sur les 
organisations professionnelles agricoles (OPA) tels que chambres d'agriculture, syndicats, 
coopératives et mutuelles, etc. 
 
Cette démarche peut également prendre forme à travers des campagnes de communication 
et des conseils pour les acteurs concernées. 
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3.4.  
 

  
 

   

   

  

   

   

   

   

   

  
 

3.5.  
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  

   

  

 

services : les Forestiers-Sapeurs (FORSAP) pour les départements qui en disposent, les unités 
militaires d'intervention de la sécurité civile, l'ONF et le module adapté de surveillance (armée). 
Ce dispositif est également complété par les Réserves communales de sécurité civile, les 

optimale et cohérente le territoire à risque avec des moyens de première intervention  
 

3.6.  
 
Le guet aérien armé (GAAr) est activé en fonction des risques identifiés par le COZ pour 
permettre la couverture des zones exposées à des dangers éle

et répond à deux objectifs de cette stratégie :  
 

   

  

 

COZ ou le CNCASC.  
 
En cas de détection de feu, le pilote informe immédiatement le COZ qui répercute 

é 
habilitée au sol, le pilote prend l opportunité tactique de l'exécution du largage après en avoir 
informé le CODIS concerné pour signalement et avis.  
 
En fonction de l'évolution prévisible du feu, des appareils de lutte peuvent être demandés en 
renfort. Sauf ordre contraire du COZ, après avoir transmis les informations utiles, le GAAr 
reprend immédiatement afin de privilégier l'attaque des feux naissants. 
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s vocation à être maintenu pour lutter contre le 
êgle générale après les premières actions le ou 

les appareils le composant reprennent leur circuit de guet afin de pouvoir 
traiter tout nouveau départ de feu. 
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4.  
 
La doctrine permet une réponse harmonisée face aux risques et aux menaces. Elle prend en 

leur réponse opérationnelle pour atteindre les objectifs du SDACR.  
 
Elle permet aux sapeurs-pompiers de conduire les interventions dans un cadre cohérent 

 
 

4.1.  
 
Les emplois et les formations du domaine « feux de forêts » ont été définis dans le cadre de la 
mission Vulcain. Les travaux de mise à jour ont été réalisés et 
globale relative à la protection de la forêt définie par la direction générale de la sécurité civile 

  
 

   

   

   

  

 
Chaque SIS qualifie dans son SDACR, le feu de forêts en risque courant ou complexe. 
 

4.2.  
 
Il existe cinq emplois dans le domaine « feux de forêts ». Toutefois, seuls les emplois de chef 
de groupe, chef de colonne et chef de site sont considérés comme des spécialités.  
 

4.2.1.  
 

matériels, à la lutte contre les feux de forêts. 
 

 au dispositif de surveillance dissuasive de protection de la forêt et intervenir, 
après formation complémentaire, au sein   héliporté et 
comme équipier feux tactiques. 
 

4.2.2.  
 

-citerne 
lutte et 

 Il peut être amené à commander une opération engageant des moyens inférieurs 
 

forêts. Il peut participer à la surveillance dissuasive de protection de la forêt. 
 

 
héliporté. 
 

4.2.3.  
 
Le chef d  groupe 
forêts». Il peut :  
 

 
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   

   

    

 

 

 
 

   

   

   

  

 
4.2.4.  

 
  

 

 

 

   

    
   

 

 
 

4.2.5.  
 

  
 

   

  
 

 
 

4.3.  
 

  
 

   

   

   

  
 

4.4.  
 
Le référent 

 : 
 

 proposer une organisation conforme au règlement opérationnel pour répondre aux 
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objectifs du schéma départemental d'analyse et de couverture des risques et du 
contrat territorial de réponses aux risques et aux effets de menaces ; 

 participer à la déclinaison départementale de la doctrine opérationnelle ; 

 exprimer les besoins de formation relevant de sa spécialité afin de garantir le maintien 
en condition opérationnelle des spécialistes ; 

 

opérationnelle ; 

  ;  

 contribuer à la rédaction des référentiels 
formation ; 

 

condition opérationnelle des matériels et équipements de la spécialité ; 

 veiller en relation avec le service de santé et de secours médical à la santé et la sécurité 
des personnels de la spécialité ; 

 assurer une veille règlementaire et technique ; 
 
Il peut être amené à participer à des travaux zonaux et nationaux.  
 
Des référents zonaux et nationaux peuvent également être désignés.  
 

5.  
 

 
© Bastien Guerche - DGSCGC 

 
Une opération de secours débute dès la réception appel à un centre de traitement de 

. Un questionnement adapté va permettre  les secours et 
de conseiller le requérant. Les éléments décrits ci-après complètent autant que de besoin les 
procédures propres à chaque SIS.   
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5.1.  
 

5.1.1.  
 

  
 

 

  

 

  

 

  

  

  
 
Il se peut que le requérant ne sache pas où il se trouve 
permette de le situer.  
 
Dans ce cas et si le téléphone portable fonctionne, le CTA peut utiliser des outils pour obtenir 

AML112, via la plateforme de localisation d'appels d'urgence (PFLAU), 
ou encore  
 

 
 

5.1.2.  
 

 
 

   

 
o   
o 

  
o   
o 113   
o  ; 
o  
 

   

 
o ,   
o   
o   
o  

 

 
 

   

 

                                                        
112  
113  
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o   
o   
o   
o   
o   
o   
o   
o  

 

 
 
Les CTA disposent de procédures en sus des prescriptions classiques de traitement des appels 

environnements locaux. 
 

5.2.  
 

 
 

  
 

 
114  

   

  
 

5.3.  
 
Compte tenu de la diversité des  il est difficile pour 

Dans  preuve de bon sens.  
 

  

 

   

 

  

 

  

   

   

                                                        
114  

 
membre de  peut fournir un appui lors du traitement de 
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   

 

  

 

  

 

 

 

  

 

   

  

 

5.4.  
 

 et doit être conforme au règlement 
opérationnel du SIS territorialement concerné. 
 

 SIS peut prévoir, au départ des secours, le déclenchement 
 de sapeurs-pompiers ou le recours à un partenaire public ou privé 

(équipes brulages dirigés, DIH, etc.).  
 
Dans ce cas, un contact préalable à , avec un cadre de la spécialité 
ou un partenaire,  de calibrer la réponse.  
 
Si la spécialité au sein du département, le recours au renfort zonal est à 
anticiper. 
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La conduite des opérations se fonde sur de grands principes : 
 

 

  

   

  

 

  
 

  

   

 

  

   

   

   

   

  

   

 
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-accident sont de nature à déstabiliser 
oncernés115. 

 

 
 

1.  
 

le site de chaque opération de secours en mettant en place un zonage plus ou moins élaboré 
et étendu en fonction des risques en présence, du lieu et de la durée prévisible de 

 
 
Les limites extérieures du zonage forment le périmètre de sécurité115

contours le mieux possible à la zone de danger.  
 
Au final, le zonage   

 

   

   

  
 

                                                        
115  
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réflexe. 
© Christophe Perdrisot  DGSCGC 

 

1.1.  
 
Tout ou partie du zonage sera réalisé a priori et adapté en fonction des risques et de la 

ompte-tenu de :   
 

   

 

  

  

 

2.  
 
Le directeur départemental des services d'incendie et de secours, son adjoint ou, en leur 
absence, le sapeur-pompier désigné pour commander l'opération est chargé, sous l'autorité du 
directeur des opérations (préfet ou maire, agissant dans le cadre de leurs pouvoirs respectifs 

- dont les moyens nationaux mis 
à disposition -  
 

 
 

   

 
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   

   

  
 

 
 

 

 

 
Quelle que soit l'importance des moyens engagés, un seul commandant des opérations de 
secours coordonne et dirige les opérations. Il doit être connu de l'ensemble des intervenants. 
Il prend pour indicatif « COS + nom de la commune de départ de feu ».  
 
Dans la mesure du possible, 

  
 

placé  : 
 

 des moyens de soutien forestier (forestiers sapeurs, ONF) ; 

 des moyens nationaux terrestres et aériens ;  

 des moyens des réserves communales ou intercommunales de sécurité civile ou des 
comités communaux feux de forêts ; 

 des moyens militaires intégrés du protocole Héphaïstos ; 

 des forces de police et de gendarmerie, pour les missions visant à faciliter les actions 
de lutte contre le sinistre ou de protection des populations. 
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L'engagement de moyens militaires autres que ceux du protocole Héphaïstos entraîne la 
 de sécurité, d'un officier 

placé auprès du COS116. 
 

 
 
Afin d'assurer la continuité du commandement, le COS peut s'entourer de chefs de secteurs 
voire de sous-secteurs, ceux-ci faisant alors appliquer les directives du COS soit sur un secteur 
géographique soit sur un secteur fonctionnel.  
 

n exonère pas chaque intervenant de 
veiller à la sécurité individuelle et collective à son échelon de responsabilité. 
 

 
 

3. 117 
 

 
    

 

    

  
  

  
  

    

 . 
 

  
  . 

       
 

 AIR/AIR » et 
« AIR/SOL » sont définis dans 

  «  ». 
 

                                                        
116 Cet officier veille notamment,  à ce que ces éléments un 

équipement individuel minimum, qu'un cadre sapeur-pompier confirmé soit placé auprès de chaque compagnie ou 
élément isolé et que les règles de sécurité soient bien respectées. 
117  

Le COS doit être titulaire des compétences associées au nombre de groupes 

en place.  
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Les liaisons « avant » et « arrière » sont mises en place conformément aux ordres de base des 
 

 
118

 
 

 
© Matthieu Robert  SDIS 85 

 

4.  
 

 
 
Ce type de sinistre se déroule généralement sur plusieurs 

personnels sont à prévoir et les changements de conditions météorologiques sont à anticiper. 
 

 
 

4.1.  
 

119   
 

   

 120

                                                        
118    
119

 
120  
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   

 

 
 

commandement, soit Une fois le point 

, les voies permettant 
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4.2.  
 

 

 

 
  

 

   

   

 

 
 

  
 

 

121  

   

 

  

 

 
 

 
 

 
122

 
 

                                                        
121  
122   
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départemental et du télépilote qui sont des ressources en la matière auprès du COS. 
 

123

 
 

 
 
 

4.3.  
 

 
 

124  
 

125

 

 
 

126

 
 
 
 
 

                                                        
123  
124

 
125 

 

 
126  
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4.4.  
 

 
 

 
 

 

 

  

 

 
 

  
 

   

   

  
 

  
 

  

   

  
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   

   

  
 

 
 

 

 127  
 

  
 

 
 

 
  

 

                                                        
127 Attention aux consignes données aux agriculteurs  . En effet, un agriculteur qui 

applique un ordre du COS se retrouve de fait un collaborateur occasionnel du service public. Il convient de respecter 
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  
 

 
 

 
 
 

 

 
 

128  
 

 
 
 
 
 
 
 
 

                                                        
128  
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4.4.1.  
 

© Nicolas Coste  SDIS 30 

 
Les feux tactiques regroupent 

combustible.  
 

 
Ces techniques co
face à un front de feu en développement, afin de le priver de combustible.  
 
Lorsque les deux foyers se rejoignent, ralentit au contact du feu tactique voire 

-même, faute de combustible.  
 

 
 
Il existe deux méthodes de feux tactiques, le contre-feu et le brûlage tactique. 
 
 
 
 
 
 

-3 du code forestier, « le commandant des 
opérations de secours peut, même en l'absence d'autorisation du propriétaire 
ou des occupants du chef du propriétaire des fonds concernés, recourir à des 
feux tactiques pour les nécessités de la lutte contre l'incendie ». 

Il est nécessaire que la zone brûlée par le feu tactique soit suffisamment efficace 
pour ne pas être franchie par le front de feu initial. 
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  

 
 

 
 

 
 

  

 

 
Ces techniques, applicables sur tous types de feux en zones de plaine comme en zones de 

 
 

it être fiable. Elle sera choisie en 
 
etardant.  
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Brûlage dirigé © Entente Valabre  

 
En  
la prévention des incendies feux de forêts avec le brûlage dirigé, le cadre feux tactiques devra 

 feu tactique si les conditions le permettent.  
 
Il est nécessaire de respecter certaines règles à savoir :  
 

   

   

   

 
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4.4.2.  
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Le retardant court terme à usage terrestre ou aérien est utilisé après dilution et remplissage 

s peut également être dosé en continu lorsque le 

manière :  
 

  

 
I  que -ci. 
 
Le retardant long terme à usage terrestre ou aérien est utilisé après dilution et remplissage des 

res :  
 

   

  

 
Les solutions de retardants long terme déposées sur les végétaux restent efficaces même après 
déshydratation de leur eau de constitution. Cette propriété, liée à leur composition chimique, 

 
 

entame sa dégradation thermique. 
dégradations endothermiques complexes qui absorbent la chaleur du foyer. La combustion 

suffisante.  
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Dans le cadre des opérations de lutte, afin de garantir la longévité des camions-citerne et éviter 
une rupture de la capacité opérationnelle, une attention particulière doit être portée sur la 
réalisation des opérations de rinçage des circuits hydrauliques, conformément aux dispositions 
prévues par les constructeurs- utilisation de produit 
retardant. 
 

4.4.3.  
 

Dans le cadre de son raisonnement 
tactique, le COS peut avoir recours aux 
coupes tactiques 129 pour faire la part du 

la lutte.  
 
La construction de cette idée de 

doit être décorrélée de la 
cinétique du sinistre, en prenant en 
compte les éléments suivants : 
 

   

   

   

 

  

  

 

  

 

 

 
 

Coupe tactique Biscarosse / La Teste 2022 © 
SDIS40 

 
 

4.4.4.  

 

 
 

  

 

                                                        
129 Loi n° 2023-580 du 10 juillet 2023 visant à renforcer la prévention et la lutte contre l'intensification et l'extension 

du risque incendie. Et notamment son article 56 

-3 du code forestier, « Le représentant de l'Etat 
dans le département, sur proposition du commandant des opérations de 
secours, peut faire procéder par réquisition à des coupes tactiques pour les 
nécessités de la lutte contre l'incendie». 



 

 

178 

 
 

  

 

limités par leurs capacités matérielles et/ou humaines et lorsque la configuration géographique 

pour intervenir en appui de ces moyens. 
 

   

 
Ces unités sont spécialisées dans la mise en uvre d tablissements de grandes longueurs, dans 
la lutte contre les feux dans des zones inaccessibles aux moyens conventionnels et dans la mise 
en uvre de matériels spécifiques pour l
la lutte. 
 

   

 

 opérationnelles sur des zones 
inaccessibles aux moyens de lutte terrestres. 
 

  

 
Dans le cadre des incendies de montagne notamment et hors période à risques, il pourra être 

 
cadre feux tactiques et 

u milieu, des conditions météorologiques (en cours et à venir), des contraintes 
opérationnelles et des enjeux présentés par la situation, cette équipe pourra proposer au 

propagation libre130. 
 

4.5.  
 

météorologiques particulières par exemple). Elle 
un piquet . 
sinistre, du personnel et du matériel sur une période définie. 
 

                                                        
130 Au-delà de la préservation du potentiel opérationnel des personnels, ces dispositions auront pour objectif la 
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4.6.  
 

4.6.1.  
 

  
 

   

   

  
 

  
 

 

  

 

 
 

4.6.2.  
 
La base de données « incendies de forêts » (BDIFF) doit être renseignée par les SIS. Quel que 
soit le type de végétation (forêts, friches

 
 

à la conduite opérationnelle, la mise à jour de cette base qui recense des données consolidées 
131.  

                                                        
131 La consultation « grand public » de la base implique une gestion la plus régulière possible afin de ne pas induire trop 

de distorsions dans des comparaisons interannuelles (nombre et superficie des feux) qui pourraient être opérées 



 

 

180 

 
Elles constituent la base des données consolidée et officielle du niveau national qui est 
transmise annuellement par chaque état membre pour alimenter la base européenne des 
incendies (JRC132 et EFFIS133).  
 

4.7.  
 
La connaissance des origines des incendies est le fondement de toute politique de prévention 
efficace. Ainsi, lorsque les causes de feux sont connues, il est alors plus facile de les éradiquer 

-delà des actions de prévention telles que la 
surveillance, la vigilance ou le débroussaillement.  
 

4.7.1.  
 

 
 

 
 

 

 

 

  

 134  
 

4.7.2.  
 

cellules départemental Les 
incendies sont en grande majorité d'origine humaine, que ce soit par accident, par négligence 
ou bien intentionnel. Cependant, la proportion des feux dont l'origine est inconnue reste 
encore importante. L'amélioration de la connaissance des origines des incendies nécessite de 
développer la recherche des causes d'incendies, justifiant la création et la formation d'équipes 
spécialisées. 
 
La détermination de manière certaine des causes des incendies de forêt est essentielle pour : 
 

 

progrès pour la réduction du nombre des incendies ; 

  
a pour objet exclusif de procéder, par une intervention rapide et coordonnée, 

 Son action vise principalement à 
fournir aux autorités administratives et/ou judiciaires tous les éléments de nature à améliorer, 
à la fois, les dispositions préventives et la réponse civile et/ou pénale, le cas échéant. 
 

s que possible, de trois compétences 
constituées par les « métiers » que sont le « forestier », le « pompier », le « gendarme ou le 
policier »135. 

                                                        

 
132  
133  
134  
135 Cette équipe peut s à la recherche de produits 

accélérant les incendies. 
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Des conventions sont signées par le Préfet, les représentants des différentes structures 
concernées (DDTM, SIS, ONF, Gendarmerie, directions départementales de la sécurité 
publique concernées, procureurs de la République). Elles définissent les modalités de 

 
 

 
 

 

4.8.  
 

Il sera donc indispensable de renseigner les médias et d informer le 
public sur les comportements à adopter. Une communication adaptée permet de fournir aux 
journalistes, une information sur plusieurs champs :  
 

 évènementiel : la nature du sinistre, les moyens engagés, la nombre de victimes, les 
secours ; 

 politique générale  ; 

 comportemental : les consignes à la population sur le comportement à adopter face à 
 

La communication sur un feu est de la compétence du directeur des opérations de secours qui 
en fixera les modalités et les limites. 
 

 
 
 

La communication sur les aspects judiciaires est de la compétence exclusive 
du procureur de la république. 
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5.  
 

 
 

 

 

 

Sur les opérations appelées à prendre de l'importance en raison du nombre et de la variété des 
moyens engagés, afin de se décharger de la gestion directe des aéronefs, le COS peut désigner 
dès que possible un officier AERO cadre sapeur-pompier qui agit par délégation et applique 
ses instructions. 
Ce cadre (Indicatif : « AERO + Nom du Feu ») peut exercer cette mission à partir du sol ou 
depuis un vecteur aérien, bombardier d'eau ou non. Il est en liaison radio permanente avec le 
COS et assure en priorité l'interface entre le COS et le responsable de la coordination 
aérienne.136 
 
Dans le cadre de ce dialogue, il lui indique l'idée de et les objectifs retenus par le 
COS, les effets attendus des largages, le recours éventuel au feu tactique. En fin d'intervention, 
sur instruction du COS, il libère les moyens aériens. 
 

 
 

5.1. 137 
 

                                                        
136  
137

 »  

Dès la demande de moyens aériens nationaux et/ou départementaux sur un 
site d'intervention et quelle que soit leur mission, le COS désigne un officier 
AERO.  
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L'utilisation simultanée d'avions et d'hélicoptères bombardiers d'eau ne peut se faire que sous 
réserve des prescriptions suivantes : 
 

 des bonnes liaisons radio entre tous les aéronefs ; 

 une priorité au largage des avions ; 

 un respect des consignes données par le coordonnateur aérien ou le chef de noria. 

 
Selon l'importance de l'opération, les deux positions suivantes peuvent se rencontrer : 
 

 la situation la plus simple : la présence d'un coordonnateur spécifique n'est pas 

nécessaire. Pour chaque type d'appareil engagé, il existe un chef de noria138 qui 

supervise et coordonne l'activité des appareils du type de celui qu'il pilote et assure le 

dialogue avec les autres chefs de noria ;  

 la situation se complique en raison du nombre de certains paramètres (nombre 

appareils, difficultés du chantier  

explicite émanant des chefs norias engagés : un coordonnateur aérien spécifique est 

engagé et assume des fonctions de gestion aéronautique et de coordination de 

l'activité aérienne à bord d'un appareil du GMA. 

 
Dès que la sécurité est en jeu, le passage à cette seconde position doit être décidé. Le 
coordonnateur aérien (indicatif : ICARE + nom du feu) pourra être engagé en cas de feu 

 
 

sur un feu établi.   
 

5.2. 139 
 

tervention est effectuée à bord des avions de liaison, 

dans les meilleurs délais sur ordre de l EMIZ Sud ou du chef de CNCASC140, l'officier supérieur 
ation et l'évaluation des feux 

(indicatif « Bengale investigation »). 
 

officier AERO pour partager sa vision du chantier, de son 
évolution et des ressources attendues en renfort. Il rend compte au COZ. Son action permet 

multiples provenant de plusieurs départements. 
 
A ce titre, il renseigne l'autorité qui a demandé son engagement sur : 
 

 l'importance du sinistre ; 

 l'opportunité d'engager des moyens nationaux ; 

 le volume des moyens à engager en fonction du sinistre ; 

 le désengagement des moyens. 

                                                        
138

naturels »  
139 est définie dans l ordre d opérations national « feux de forêts et d espaces naturels »  
140  
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© OSII  EMIZ Sud 

5.3. 141  
 

ne bénéficie pas de moyens dans sa zone 
complémentaires est nécessaire, le COZ saisit le COGIC de la demande. 
 
Des appareils en intervention dans un département sont engagés pour un chantier déterminé. 
Ils ne peuvent pas être déroutés par le CODIS142 attributaire sur un autre feu dans le même 

 
 
Toutefois, 
délai constituant une priorité, le COZ est alerté immédiatement par téléphone et le message 
« Alerte Rouge » est envoyé dans un second temps, à titre de régularisation. 
 
De même, 

concerné.  
 

                                                        
141 Le « guide d emploi des moyens aériens » diffusé par la DGSCGC constitue une base de données de référence 
comportant les informations nécessaires aux différents acteurs concernés par la mise en uvre de ces moyens. 
Décrivant notamment les procédures et les modes opératoires indispensables au bon fonctionnement du dispositif 
aérien dans le domai

 
142  
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© Bastien Guerche - DGSCGC 

 

 
Lors de la première prise de contact avec les bombardiers d'eau (chef de noria ou 
coordonnateur aérien), le commandant des opérations o de secours précise 

 l'effet souhaité.  
 
Il donne toutes informations utiles sur l'engagement des moyens terrestres, sur les conditions 
particulières locales (obstacles, aérologie, hauteur et nature de la végétation, estimation de la 
vitesse de propagation, etc..) et le recours éventuel au feu tactique.  
 

 
 

onformes 
à la sécurité 

 
 
Les autorisations de largage sont données par le COS ou l'officier AERO ainsi que le 
coordonnateur aérien par délégation de ces autorités. En cas d'absence de ces dernières, le 

concerné. 

En cas d'absence de contact avec une autorité habilitée au sol, le pilote prend 
près en avoir informé le 

CODIS. 

environnement,  embarqué est responsable de la mission que lui 
a attribuée le COS ou le CODIS. 
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eut communiquer au COS des informations lui permettant de choisir l'objectif. Il peut 

Toutefois, les liaisons radio entre le COS (ou AERO) et les avions restant prioritaires, 
eillera à ne pas les perturber.. Pour chaque largage le chef de noria ou le coordonnateur 

doit être en contact radio avec le sol (sauf exception prévue par les paragraphes concernant 
le GAAr et le « déroutement »).  
 

 
 
Le COS ou l'officier AERO s'assurent que les mesures appropriées relatives à la sécurité des 
personnes au sol - qui doivent être visibles - ont été prises pour les largages. Dans le doute, le 

officier AERO) en sera informé par le 
commandant de bord d'un avion isolé ou le chef de noria. 
 

 
 

6. 143 
 

  
 

  

   

   

   

  

   

  

  
 

144  
 

                                                        
143  
144   

 

Le coordonnateur aérien ou le commandant de bord doivent refuser le 
largage sur un objectif s'ils jugent les conditions défavorables ou la sécurité 
des personnels insuffisante. 
 

Les largages sont interdits du coucher au lever du soleil (heure du lieu du 
chantier). A ce titre, il convient de tenir compte lors de la demande des horaires 
du coucher du soleil, notamment en période hivernale compte tenu de sa 
précocité.  
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non réalisées.  
 
Les engins de lutte constituant la colonne doivent répondre aux caractéristiques 
préalablement définies par la structure demandant du renfort. Leurs caractéristiques 

 
 

 
 

carburant, hébergement, logistique 
individuelle de sécurité) de la colonne sur une période minimum de 48 heures (intégrant le 

renforts146. 
 
 
 
 
 
 

                                                        
145 -

hoc ou spécialisés pourront utilement être engagés (DIH, DIS, modules interfaces urbains, feux tactiques...).  
146

 

Une attention particulière devra être portée sur les dispositifs de sécurité ainsi 
que sur les moyens de transmission.  
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6.1.  
 

 
 

 
ansit. Dans la mesure du possible 

les documents nécessaires (cartes notamment...) y sont remis au chef de détachement arrivant 
en renfort147.  
 

 
 
Les SIS qui reçoivent des renforts doivent :  
 

  ; 

 vérifier les équipements et les interopérabilité avec 
les matériels utilisés dans le département ; 

 

 ;   

  de 
chaque détachement ;  

 

dispositif opérationnel départemental et les missions attendues ; 

 

miss  ; 

 intégrer le détachement dans le dispositif opérationnel départemental (engagement, 
soutien logistique, technique et sanitaire) ; 

 faciliter les relèves de personnel et de matériel.  
 

                                                        
147  

un engagement immédiat. 

entretien et du bon fonctionnement des matériels déployés au profit des 
départements demandeurs.. 
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6.2.  
 
De façon générale et plus particulièrement dans les phases de lutte active, les renforts ne 
peuvent être engagés que conjointement avec les moyens locaux.  
 

doivent préférentiellement être associées au quadrillage préventif du terrain dans le 
département où elles sont stationnées plutôt que de constituer des réserves tactiques « en 
centre de secours ».  
 

 : 
 

 

  

 

  

   

 

  

 

  

 

 

 

6.3.  
 

retour.  
 
Parallèlement, le chef de détachement informe son COZ de rattachement. Lorsque des 
renforts ont été engagés depuis des zones éloignées, la possibilité de maintenir les rames de 
véhicules sur des sites de stationnement identifiés sera étudiée par le COZ bénéficiaire en lien 
avec le COGIC et la zone pourvoyeuse de moyens.  
 

pourraient à nouveau être sollicitées avant la fin de la campagne estivale, cette option peut 
re du matériel (roulage 

en charge longues distances).  
 
Les personnels relevés et la relève sont acheminés selon le contexte et la disponibilité par 
transport ferroviaire, aérien ou bus. 
 

 
 
 

ionnement 
devra intervenir si le chef de colonne estime que le niveau de fatigue de son 
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7.  
 

 
© Djamel Ferrand  DGSCGC  

 
Dans un contexte inhabituel et sur lequel il dispose de peu de renseignements topographiques, 

 
 

xception des feux en montagne qui présentent certaines spécificités traitées, cette partie 
ne concerne pas les feux de forêts, garrigues ou maquis. 
 
Toutefois, dès lors que le potentiel de développement est important, la plupart des règles qui 
régissent la  : 
 

 

  

 

  

 

  

  

  

   

 
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7.1.  
 

 

le -
(disques, herses, charrues, etc.). 
 

 : 
 

   

   

 148  

  

 
Dès son arrivée sur les lieux, le COS donne la priorité aux actions de sauvetage des personnes 
en danger par tous les moyens disponibles. Ensuite, si le sauvetage des animaux peut devenir 

 
 

 
© Bastien Guerche  SDIS 37 

 

drainage (risque de renversement) : 
 

   

                                                        
148  
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 

  

 s-feux artificiels (route, labours, part du feu créée 
avec les engins agricoles, etc.) ou naturels (rivière, champ de maïs, etc.) ; 

 

  

 

  

 

 

 

  

 

  

 ne jamais attaquer un front de feu ascendant en position haute. 
 

 
Feu de champs de miscanthus © Fabrice Milochau 
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Compte tenu du potentiel calorifique que présente le miscanthus149, on y appliquera les mêmes 

utte à la périphérie 
de la parcelle concernée. 
 
Les feux de chaumes, moins virulents, peuvent être traités par des techniques 

 queues de paon » fixées sur les CCF, pour 
assurer une extinction « dynamique » depuis la zone brûlée (attaque par pénétration de flanc). 

sera systématique. 
 
A la différence des céréales, les cultures de type vignes enherbées, oliveraies, truffières ne sont 
généralement pas pénétrables par les engins de lutte mais présentent une combustibilité 
réduite (le plus souvent seule la strate herbacée participe à la combustion).  
 

7.2.  
 
La notion de déprise agricole décrit tout abandon de l'activité de culture ou d'élevage. 

peuvent être squattés ou transformés en habitat précaire.  
 
Ces feux sont susceptibles de se développer 
friches plus ou moins anciennes, de cultures et de bosquets ou de haies. La particularité de ces 
milieux réside dans la morphologie du territoire (obstacles) et dans la singularité des feux, dont 
la propagation ne répond pas forcément aux règles étudiées dans le développement des feux 

 
 

 
 
Compte tenu de ces paramètres, le développement des incendies peut être très rapide et 
impacter tout aussi rapidement les personnes et les biens. 
attention particulière au recueil et au traitement du rensei de manière 
précoce un volume de personnels suffisant à ces missions.  
 

de ces feux durant lesquels il faudra privilégier la mobilité, qui peut passer par 
de moyens isolés.150  
 

 

                                                        
149  
150 Ces derniers seront récupérés, a posteriori, par un chef de groupe, qui pourra dès lors se voir confier plus de CCF 

que le groupe standard si leur localisation le justifie. Dans tous les cas, la localisation de tous les engins devra 
impérativement être connue du COS et du poste de commandement.  

Les ressources en eau peuvent être présentes mais pas toujours disponibles 

exploitables). 
 

 qui lui est confiée (franchissement, progression, 
autonomie, sécurité et autoprotection). 
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7.3.  
 

 
© Bastien Guerche - DGSCGC  

 
La particularité des incendies se développant dans ces zones réside dans le fait que la 
protection des enjeux humains et batimentaires prime sur les actions de lutte (même si elles 

 
 

 
 

 spécifiquement sur les points névralgiques : 
 

  

   

   

  

  

   

  

 
Dès son arrivée sur les 
des personnes en danger.  de la configuration des lieux, notamment le type de 
constructions présentes, et du comportement du feu doivent guider les propositions 

. Celle-ci sera systématique dans le cas des zones de 
« cabanisation » ou de camping.  
 

envisagé, permettant ainsi de réserver l
plus exposés. 

de prévention il peut être 

périphérique et économiser un volume important de CCF moyen. 
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ès à la face exposée des constructions se fera le plus souvent par 

rayonnement.  
 

 
© Bastien Guerche - DGSCGC  

 
Dans cette configuration, la présence de clôtures, de haies, de piscines ou de bâtiments divers 
rend parfois difficile la pose des établissements nécessaires à la protection du point sensible. 
 

7.4.  
 
Les feux en montagne ont généralement tendance à se produire entre le début 

très basse, en présence de vent (de nord ou de sud) et sur les versants les plus exposés au soleil 
(sud).  
 
Ils se multiplient au cours des périodes de foehn, au cours desquelles les SIS concernés peuvent 

. Une reconnaissance si possible aérienne permettra alors de hiérarchiser les 
priorit  : villages, périmètres forestiers de 

 
 
Dans les zones parcourues par des sentiers de randonnée, la prise en compte des enjeux 

151

arbustive (landes, fougères) est remplacée par une strate herbacée constituée de pelouses. 
 
Le feu aura donc tendance à ralentir, aidé en cela par la présence à ces altitudes de névés et 

humide car moins exposé, facteur favorable pour le ralentissement de sa propagation. 

                                                        
151  
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© SIS 2B  

 
Les personnels déposés sur 

moyens de communication. 
 
Deux situations se distinguent alors : 

 

 

, 

  

 

 

 

 tête en réduisant les 
flancs152.. 
 
Il est à noter que dans le cadre spécifique des incendies en montagne et hors période à risques, 

 Au-delà de 
la préservation du potentiel opérationnel des personnels de lutte, ces dispositions auront pour 

                                                        
152
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 du territoire). 
 

 
© SDIS 38 

 

8.  
 
La tourbe est une matière organique fossile formée par accumulation sur de longues périodes 
de matière organique morte, essentiellement des végétaux, dans un milieu saturé en eau. La 
tourbe forme la majeure partie des sols des tourbières.  
 
Séchée, elle donne un combustible brun à noirâtre qui chauffe moins que le bois et le charbon. 

urs mètres de profondeur.  
 
Ce type de feu, qui peut durer des semaines ou des mois, produit beaucoup de fumée, en 
raison de la combustion incomplète, et donne lieu à des émissions plus importantes de 
monoxyde de carbone. 
 

 
 
Le traitement des feux de sols nécessite du temps, des moyens de noyage en profondeur voire 

moyens de terrassement, en se basant sur la conduite suivante :  
 

  

périmètre.  
(drone, moyens aériens, etc.) 
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  153   

154

  

  

  

 

 

 
Travail de terrassement - Bande périmétrale   
Rupture du combustible tourbeux © SDIS 33 

 

 
 

9.  
 
Que ce soit dans le cadre de la gestion des dispositifs opérationnels déployés en fonction du 

hors normes, le COS doit, en 
permanence :  
 

 

réactivité nécessaire ; 

 

                                                        
153

 
154  

-

est écarté. 
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9.1. 155  
 
En partant 
classique, on arrive à deux situations envisageables, possiblement simultanées : 
 

 

  

 

 

 
devient plurielle et impose une réorganisation 

sectorielle, fonctionnelle et hiérarchique. Se pose alors la question de la notion même de COS 
rattaché à la territorialité, et par extension celle de DOS en DO, les structures de 
commandement et de direction 
durable. 
 

 :  
 

   

   

  

 

 
© José Rocha  DICOM  MI  
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200 

9.1.1.  
 
A la lumière des éléments identifiés plus haut, on peut déjà indiquer que lors de ces « incendies 
hors normes », le commandant des opérations de secours pourra difficilement mener de pair 
la stratégie et la conduite opérationnelle.  
 
Dans le cadre de ce type de sinistre, la part stratégique en liaison avec le directeur des 
opérations de secours doit alors prendre le pas sur la conduite opérationnelle car les actions 
immédiates ou à moyen terme «  »

 
 
Le DDSIS, COS départemental et chef de corps départemental, situé auprès du directeur des 
opérations de secours, est le responsable de la stratégie globale de lutte. A ce titre, il exerce 
pleinement les fonctions de conseiller technique du préfet en matière de sécurité civile et de 
gestion des crises156. 
 
Il pourrait alors confier la gestion de la conduite opérationnelle de lutte, mise en place pour 
atteindre les objectifs donnés par le DOS  
 
Cette organisation permet une adaptabilité et une réaction rapide pour éviter les 
développements catastrophiques. 
 

 sur une organisation en cellule avec 
un appui interservice:  

 

  

 
mettre en place pourrait alors  inter-service et/ou 

interministérielle. 
 

 
Organisation envisageable157  

- SDIS 83  

 
Une représentation différente du sinistre   
 

                                                        
156 Décret n° 2016-

 
157
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sur les représentations de nos outils graphiques.   
 

dimensionnement (en moyens, en temps

actives, de celle qui ont été maitrisées.  
 
A ce titre, trois couleurs158 peuvent être utilisées  
 

 la lisière est traitée .  
 la lisière est en cours de traitement. 
 la lisière est toujours active. 

 

chiffre  : 30 % du feu est fixé)  
 

 
 

 
sur le feu de Gonfaron (Var) en 2021 © SDIS 83 

 
 points presse » de communiquer de manière positive 

 
 

s de communication politique de cette visualisation est indispensable 
 

9.1.2.  
 

                                                        
158  
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nationale et en particulier au m
sera ,  
 
Ces documents pourront intégrer des moyens de lutte tels que les aéronefs lourds voire super 
lourds. 
 

   

Lorsqu'une catastrophe survient et qu'un pays déclenche le mécanisme de protection civile 
de l'Union, la priorité est d'apporter une aide sur le terrain le plus rapidement possible. 
L'acheminement de cette aide ( mobilisation de modules « feu de forêt ») dépend toutefois 
fortement des conditions mises en place par le pays d'accueil pour l'accepter. 

Le soutien du pays hôte consiste à éliminer (dans la mesure du possible) tout obstacle à 
l'assistance internationale afin de garantir le bon déroulement des opérations de réponse aux 
catastrophes. Cela peut concerner toutes les étapes de l'acheminement, du dédouanement à 
la logistique et au transport une fois que l'aide est arrivée dans le pays touché. Les aspects 
médiatique et diplomatique sont également à prendre en compte. 

En cas de catastrophe, de feux de forêt, le pays d'accueil doit être en mesure de fournir une 
interface capable de coordonner toutes les parties prenantes nécessaires dans le pays, de 

 base of operation, des 
officiers de liaison pour les modules) 

https://civil-protection-knowledge-network.europa.eu/stories/host-nation-support 

  

Le service Copernicus de Gestion des Urgences (Copernicus EMS) fournit à tous les acteurs 
impliqués dans la gestion des sinistres naturels, des situations d'urgence créées par l'homme 
ou des crises humanitaires, des informations géospatiales précises et rapides dérivées de la 
télédétection satellite et complétées par des sources de données ouvertes ou locales ('in 
situ') disponibles. 

L'EMS Copernicus comprend deux composants: 
-        un composant cartographie ; 
-        un composant alerte rapide. 

Le  composant cartographie du service (Copernicus EMS - Cartographie) offre une couverture 
mondiale et fournit aux acteurs concernés (principalement les autorités de protection civile 
et les agences d'aide humanitaire) des cartes basées sur l'imagerie satellite. Le service est 

de Recherche (JRC) de la Commission européenne. 

Les produits générés par le service peuvent être utilisés tels quels (par exemple, sous forme 
d'extraits cartographiques numériques ou imprimés). Ils peuvent aussi être associés à d'autres 
sources de données (par exemple, des ensembles de caractéristiques numériques dans un 
système d'informations géographique) pour aider à l'analyse géospatiale et aux processus de 
prise de décision des personnes en charge des interventions d'urgence. 

Le service est fourni gratuitement à tous les utilisateurs en mode urgent (via COGIC) 

https://emergency.copernicus.eu/ 
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 bureau de l'analyse et de la gestion des risques 

  
  

  
  

 centre d'études du machinisme agricole, du génie rural, des eaux et forêts  
  

   
  

 
  
  
  

  
  
  
  

  
  

  
  
  

  
DIS :   

  
  

  
 délégation à la protection de la forêt méditerranéenne 

  
direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement  

 
  

  
  

  
  

  
 ensemble de protection incendie et secors techniques 
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INRAE : Institut national de recherche pour l'agriculture, l'alimentation et l'environnement 
IPP : indice de potentiel de propagation  

 
 

IS : indice de sécheresse    
  
   
  
  

  
  

 niveau de sécheresse de la végétation vivante 
  

  
  
  

  
  
  

  
  

  
   
   
  
  

 
 

  
  

  
  

  
  

  
orêts  
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Départ du feu 
Accès 

En rouge 
 les lignes de crêtes 

En bleu 
les talwegs 
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Pénétrante 

Rocade 

Points de transit 

Point sensible 

Zone d'intervention 
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Secteur avant 

Secteur 
flanc droit 

Secteur flanc 
gauche 
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Axe de  
propagation 

Arrière du 
feu 

Flanc gauche 

Flanc droit 

Front ou 
tête du feu 

Lisière 

Lisière au 
vent 

Lisière sous le vent 

Pointe de feu 
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  
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Défense d'un point sensible : visant à protéger des personnes ou des 
biens en un lieu précis sans volonté affichée d'agir sur la progression du sinistre.  
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Protéger : mission consistant à prendre des mesures préventives pour empêcher le sinistre de 
menacer ou de mettre en cause l'intégrité de moyens sapeurs-pompiers, de populations ou 
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Feu tactique 

lui-même, faute de combustible.  
 

  
 

 
 

 détachement 
  

 
 

 
 
Equipe feux tactiques : équipe constituée un cadre feux 
tactiques, chargée de la réalisation et de l allumage d un feu tactique après accord du COS.  
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LA BULLE THERMIQUE 
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LE TAPIS DE FEU 
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Le feu se propage et la combustion des végétaux entraîne des fumées, des gaz de combustion 

 
 
Au-dessus de ces gaz chauds, il y a une 

vent fort qui confine les gaz chauds en une 
zone de torréfaction importante.  
 
 
 
 
 

 
 
 

 
 
Dans ce cas de figure, on peut assister à un 

  

 
 
 

 
 
 
 

LA PROPAGATION DE VERSANT Á VERSANT  
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LE « FIRE DEVIL » OU TORNADE DE FEU 
 
Des vents atteignent une intensité 
supérieure à 160 Km/h dans une 
végétation arbustive pyrophile, dans un 
relief montagneux avec un climat chaud 
voire extrême avec des effets de brises 
océaniques.  
 
La description du phénomène donne 
une montée brutale du feu le long du 
relief, provoquée par un mouvement 
hélicoïdal entraînant une masse gazeuse 
en ignition.  
 
Ce phénomène aérologique 
ascensionnel serait la résultante de 

 des gaz chauds et 
la rotation des gaz à température 
élevée. 

 
   

 

LES FEUX DE CHAUMES : LA MINI-TORNADE 
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Compréhension du système feu  Feu de végétaux.  
Nicolas Struski  
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